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Pour cette programmation 2014-2020, un « Espace bénéficiaires » a été créé sur le site WALEUROPE. 

Il reprend notamment les présentations des séminaires d’information organisés par le Département de la coordination des Fonds Structurels, un espace de Foire aux questions, le Kit de communication et la charte graphique, le calendrier des Comacs ainsi que tous les documents utiles pour les bénéficiaires et chefs de file.

Le Vademecum et ses annexes y sont donc disponibles et peuvent être téléchargés en format numérique. 

De même, peuvent-être téléchargées sur ce site les annexes reprises dans l’arrêté de subvention, à savoir :


· les règles d'éligibilité des dépenses
· les modalités spécifiques aux marchés publics 
· les obligations en matière de communication et publicité 
· les modalités de suivi du portefeuille de projets.
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A TITRE D’AVANCE

Je soussigné ……………………………………………………………………… 
atteste qu'en application de l'article 10 de l'arrêté du Gouvernement wallon du ……………………………….. 
octroyant une subvention à mon institution, en vue de la mise en œuvre du portefeuille ………………………………………………………………………………………………………………. n° ………………………………… 
et du /des projets (nom(s) et code à 15 caractères apposé sur la fiche-projet notifiée) …………………………………..……………………………………………………………………………
………………………………………………………….……………………………………………………………….……. 

dans le cadre du Programme opérationnel FEDER Wallonie-2020.EU pour la Zone plus développée / Zone en Transition[footnoteRef:1],  [1:  Biffer la mention inutile.] 

il est dû à (Nom de l’institution) .……………………………………………………………..……………… la somme de …………………………..……………… euros 
(en toutes lettres : …………….……... ………………………………………………………………….) dont ………………..… euros constituent la part de l'intervention FEDER et 
dont ………………… euros constituent la part de l'intervention de la Wallonie, représentant l'avance de ..….. % du montant de la subvention octroyée.

Cette somme est à verser au compte dont 

l’IBAN est : n° BE  _ _ _ _ - _ _ _ _ - _ _ _ _ - _ _ _ _ 


(indiquer à la main la mention "Certifié sincère et véritable à la somme de …….. (en toutes lettres) euros")


Fait à …………………………… en 3 exemplaires, le …………………….
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POUR LES REUNIONS DU COMITE D’ACCOMPAGNEMENT

Le fichier Power Point est disponible sur le site https://europe.wallonie.be/.
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[bookmark: _Toc453947152]Le fichier Excel est disponible sur le site https://europe.wallonie.be.  Il s’agit du nouveau canevas simplifié des prévisions de dépenses .
Celui-ci sera désormais pré-rempli pour une bonne partie par le DCPF.
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Le fichier Excel est disponible sur le site www.https://europe.wallonie.be. 
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	Comité d’accompagnement - Règlement d’ordre intérieur 
Portefeuille de projets 



	Section 1ère- Dispositions générales



Article 1er - Les activités du Comité d’accompagnement (référencé infra sous l’appellation « Comité »), constitué dans le cadre du portefeuille de projets, sont régies par le présent règlement d’ordre intérieur.

Article 2 – Le but poursuivi par le Comité est d’assurer la bonne mise en œuvre du suivi opérationnel du portefeuille de projets approuvé par le Gouvernement wallon.

Article 3 – Le Comité est institué à l’initiative du chef de file du portefeuille dans un délai de trois mois à compter de la date de notification de la décision approuvant la fiche-projet finalisée.

Article 4 - Le Comité d’accompagnement est composé :
· de représentants de l’ensemble des bénéficiaires et des partenaires ;
· de représentants du Ministre ayant la coordination des Fonds structurels dans ses attributions ;
· d’un (des) représentant(s) du ou des Ministre(s) de tutelle concerné(s) ;
· de représentants de la (ou des) administration(s) fonctionnelle(s) concernée(s) ;
· de représentants du Département de la Coordination des Fonds structurels ;
· de représentants de l’entité infrarégionale (EIR) pour les projets de l’axe 5
· le cas échéant, de représentants de l’administration de l’environnement et/ou de l’énergie et de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation ;
· éventuellement de toute personne dont l’implication est reconnue comme nécessaire et utile à la bonne mise en œuvre du portefeuille de projets. 

Article 5 : En vertu de l'annexe 4 de l’arrêté de subvention, le Comité a pour tâches: 
· l'évaluation des progrès réalisés pour atteindre les objectifs décrits dans la fiche-projet et l'examen des résultats de la mise en œuvre; 
· l’examen de l’état de consommation des budgets et des prévisions  de dépenses ;
· l'approbation des rapports annuels du portefeuille au plus tard le 15 mars de chaque année civile; 
· l’examen des plans d'actions annuels du portefeuille; 
· la soumission au Gouvernement wallon de toute modification du portefeuille de projets de nature à permettre d'atteindre les objectifs fixés;  
· l'examen des rapports finaux des projets composant le portefeuille ;
· l’approbation du rapport final du portefeuille dans le mois qui suit l’approbation du rapport final du dernier projet du portefeuille. 

Article 6 : A budget global constant par projet, le Comité peut accepter des transferts budgétaires entre les différentes rubriques détaillant le coût du projet pour des montants n'excédant pas les 15% du coût total du projet, l’intégration d'une nouvelle sous-rubrique à l'intérieur d'une rubrique existante ainsi que l’adaptation de l’échéancier financier opérationnel du projet.

	Section 2 – Présidence du Comité



Article 7 - Le Comité est présidé par un représentant de…, chef de file du portefeuille, qui en assure également le secrétariat.

Article 8 – Le président a les responsabilités suivantes :
· proposition du règlement d’ordre intérieur lors de la première réunion ;
· préparation de l’ordre du jour des réunions du Comité ;
· préparation des documents utiles aux réunions du Comité : présentation (canevas en format power point), prévisions des dépenses (canevas en format Excel) et tout document relatif à une demande de modification du portefeuille;
· convocation des réunions ;
· ouverture et clôture des réunions ;
· présidence et secrétariat des réunions ;
· élaboration du rapport annuel du portefeuille pour l’année écoulée, complété des éventuelles annexes complétant/justifiant les informations reprises dans le rapport d’activités (publications, revue de presse, éléments de communication, …)
· proposition sur base annuelle d’un plan d’actions ; 
· présentation du rapport annuel du portefeuille au Comité pour approbation ;
· rédaction du rapport final du portefeuille et sa transmission par mail au plus tard dans le mois qui suit l’approbation du rapport final du dernier projet du portefeuille aux membres du Comité pour approbation ;
· rédaction du procès-verbal définitif de la réunion précédente ;
· transmission à tous les membres du Comité du procès-verbal dans les 10 jours ouvrables qui suivent la tenue du Comité ;
· transmission à tous les membres du Comité des rapports ou autres documents opérationnels du portefeuille modifiés en séance, dans les 15 jours ouvrables qui suivent la tenue du Comité ;
· organisation d’une ou plusieurs réunion(s) supplémentaire(s) dans l’année si nécessaire ;
· archivage de tous les documents relatifs au Comité.

Article 9 – Le président doit ouvrir les réunions au plus tard un quart d’heure après l’heure fixée par la convocation.

Article 10 – En cas d’empêchement du président, il est procédé à la désignation d’un président suppléant devant remplir toutes les tâches et missions dévolues au président du Comité, telles que décrites dans la section 2 du présent règlement d’ordre intérieur.



	Section 3 – Réunions du Comité



Article 11 - Le Comité se réunit au moins une fois par an[footnoteRef:2].  [2:  Cette fréquence est à adapter pour les portefeuilles avec un suivi rapproché (pôles urbains, coût total > 30 millions euros, décision GW)] 


Article 12 – La date et le lieu de réunion du Comité sont laissés à l’initiative du président. Celui-ci fixe au préalable une date de réunion, dans la mesure du possible au moyen d’un outil électronique de planification (style Doodle.com)

Article 13 – Toutes les réunions sont convoquées et l’ordre du jour communiqué au moins 15 jours à l’avance par courrier électronique. Outre l’ordre du jour, la convocation contient obligatoirement la date et le lieu de réunion ainsi que tous les documents nécessaires au déroulement de la réunion.

Article 14 - Tout membre du Comité qui ne peut assister à la réunion doit en informer immédiatement le président et son secrétariat. 

Article 15 – Chacun des membres peut solliciter auprès du président l’insertion d’un point spécifique dans l’ordre du jour, au minimum 15 jours ouvrables avant la date de la réunion.
En outre, le Comité d’accompagnement peut être convoqué à l’initiative d’une des administrations fonctionnelles du portefeuille, du Département de la Coordination des Fonds structurels, du Ministre ayant la coordination des Fonds structurels dans ses attributions et/ou du ou des Ministre(s) de tutelle concernés : 
-	  si le rapport annuel du portefeuille est insatisfaisant ; 
- 	afin d’examiner les éventuels dysfonctionnements, insuffisances ou irrégularités dans la mise en œuvre du portefeuille ou des projets composant le portefeuille. 

Article 16 – Les points à l’ordre du jour sont discutés selon l’ordre précisé par celui-ci, à moins que le président n’en décide autrement. En cas d'urgence, le président peut soumettre des points non inscrits à l'ordre du jour.

Article 17 – Le délai de convocation peut être raccourci si l’urgence des sujets à aborder l’exige. L’urgence doit être motivée dans la convocation.

Article 18 – Au terme de chaque réunion du Comité, un procès-verbal est rédigé par le secrétariat du président, envoyé au Comité dans les 10 jours ouvrables et approuvé par celui-ci sur demande du président dans les 15 jours ouvrables après son envoi. Sans remarque des membres dans ce délai, le procès-verbal est réputé approuvé. Tous les documents qui auront été présentés en séance sont joints au procès-verbal. 

Article 19 – Le procès-verbal de la réunion reprend au moins les points suivants :
· la date et le lieu de réunion ;
· les membres présents et excusés ;
· la liste de distribution actualisée ;
· le suivi du procès-verbal du Comité de la réunion précédente ou l’approbation, à défaut de transmission dans les délais prévus à l’article 18 ;
· l’état d’avancement physique et financier du portefeuille ainsi que les remarques sur le suivi du projet (facteurs bloquants, mesures à mettre en œuvre, respect des règles nationales et communautaires, …) ; 
· tous les points mis à l’ordre du jour et la suite qui leur a été réservée ;
· l’établissement d’un plan d’actions
· des demandes spécifiques ;
· demande de modifications budgétaires mineures (≤15%) ;
· demande de modifications budgétaires majeures (>15%) ;
· demande d’adaptation de l’échéancier financier opérationnel du projet ;
· autres ;
· date et lieu de la prochaine réunion
· les documents modifiés en séance y sont annexés.

[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]Article 20 – Le président peut inviter les membres du Comité à se prononcer par procédure écrite (courrier électronique). Le cas échéant, à défaut de réponse dans un délai de 15 jours ouvrables à compter de la date de transmission des documents, les propositions soumises à l’examen des membres du Comité sont réputées approuvées. Dans certaines conditions, le chef de file peut réduire ce délai d’examen et fixer un délai plus court. Les raisons de cette procédure raccourcie doivent être justifiées.  

Article 21 – Le Comité peut convoquer des experts à la réunion pour autant qu’il estime que l’expertise de ces spécialistes peut apporter une plus-value à la discussion.

	Section 4 – Décisions



Article 22 – Les voix délibératives sont réparties de la manière suivante :
· le président dispose d’une voix;
· l’ensemble des autres bénéficiaires dispose d’une voix (pour tous) ;
· le représentant du Ministre ayant la coordination des Fonds structurels dans ses attributions dispose d’une voix ;
· le(s) représentant(s) du ou des Ministre(s) de tutelle concerné(s) dispose(nt) d’une voix ;
· la ou les administration(s) fonctionnelle(s) concernée(s) dispose(nt) d’une voix ;
· le Département de la Coordination des Fonds structurels dispose d’une voix.

Article 23 – Le Comité ne peut prendre de décision que si un quorum de deux tiers des membres ayant voix délibérative est présent. A défaut, le Comité est à nouveau convoqué, selon les modalités prévues dans les dispositions qui précèdent, et a pouvoir de décision sans qu’un quorum de présence ne soit requis.

Article 24 – En règle générale, un point est adopté par consensus ; sinon à la majorité simple des membres du Comité. 

Article 25 – Le vote est rendu à main levée et la décision qui en découle est consignée dans le procès verbal de la réunion.


	Section 5 – Déontologie et éthique



Article 26 – Les membres du Comité s’expriment librement.

Article 27 – Les délibérations du Comité sont confidentielles.

Article 28 – En cas de violation des règles éthiques et du règlement d’ordre intérieur, le point doit être inscrit et débattu lors de la réunion suivante ou par procédure écrite (courrier électronique).
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[bookmark: _Toc157165229]ANNEXE 6 : CANEVAS DE PROCES-VERBAL D'UNE REUNION DE COMITE D’ACCOMPAGNEMENT


1. Date et lieu de la réunion 

2. Présents, excusés, procurations éventuelles

3. Suivi du procès-verbal de la réunion précédente

4. Etat d’avancement du portefeuille : 

· Etat d’avancement physique 
· Etat d’avancement financier

+ Remarques sur la mise en œuvre du projet (facteurs bloquants, mesures à mettre en place, respect des règles nationales et communautaires, …)

5. Examen du rapport annuel (le cas échéant)

6. Examen du plan d’actions (le cas échéant)

7. Approbation des échéanciers financiers opérationnels des projets du portefeuille (1 x/ an)

8. Présentation des prévisions  des dépenses des projets 

9. Demandes spécifiques (le cas échéant) :
· approbation de modifications  budgétaires mineures (≤15%),
· proposition de modifications budgétaires majeures (> 15%),
· Autres.

10. Suite à réserver aux points de l’ordre du jour.

11. Date et lieu de la prochaine réunion.

12. Liste des annexes au procès-verbal : documents modifiés en séance et 
liste de distribution actualisée, présentation Power Point
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SEMESTRIEL DU PROJET

1. Introduction

Brève présentation des actions réalisées lors du semestre visé en établissant un lien avec le projet tel que décrit dans la fiche-projet. 
[bookmark: _Toc229564764][bookmark: _Toc345588931]

2. Contenu

Ce rapport consiste en une description détaillée des actions réalisées lors du semestre écoulé. Les réalisations ainsi que leur relation avec les éléments présentés dans la fiche-projet dans le cadre du cofinancement doivent pouvoir être identifiés clairement. 

Cette partie descriptive devrait notamment reprendre : 
· l’avancement des réalisations, 
· les résultats obtenus, 
· le suivi des acquisitions ou commandes éventuelles réalisées ou en cours, en ce compris, selon la nature du projet, le suivi des procédures préalables (permis, etc.), le suivi des marchés publics à passer ou en cours, 
· l’évolution du personnel affecté au projet. 

En complément aux éléments liés au semestre visé, afin de remettre les éléments énoncés dans leur contexte, certaines réalisations antérieures peuvent également être intégrées en les identifiant comme telles.

En cas de retard, dans l’avancement du projet par rapport au calendrier prévu et/ou par rapport aux indicateurs, les écarts doivent être explicités ainsi que les moyens mis en œuvre pour les réduire. En cas d’avance de certaines actions, il est également intéressant de le valoriser. 

Le cas échéant, il doit également être fait mention de tous les éléments qui affectent soit directement, soit indirectement la mise en œuvre ou la qualité du projet au regard des objectifs poursuivis, que ceux-ci soient dus au fait du bénéficiaire, d’un tiers, d’un changement de circonstances ou d’un cas de force majeure ainsi que de tout événement prévisible ou imprévisible.



[bookmark: _Toc470182204][bookmark: _Toc505936845][bookmark: _Toc156205762][bookmark: _Toc156206638][bookmark: _Toc156207008][bookmark: _Toc454537466][bookmark: _Toc471484468][bookmark: _Toc157165231]ANNEXE 8 : CANEVAS DE RAPPORT ANNUEL DU PORTEFEUILLE [footnoteRef:3]  [3:  Chaque portefeuille doit faire l’objet d’un rapport annuel global à approuver par le COMAC au plus tard le 15 mars suivant l’année considérée. L’objet de ce rapport est de fournir une synthèse des réalisations du portefeuille. ] 


Introduction

Brève présentation du portefeuille et des budgets alloués


1. Mise en œuvre du portefeuille


1.1. Description de la mise en œuvre

Le rapport doit décrire, de manière générale et intégrée, pour l’ensemble du portefeuille, son état d’avancement pour l’année écoulée. Les principales activités, les résultats obtenus et les éléments marquants de l’année visée ainsi que leur relation avec les objectifs prévus dans la fiche-projet doivent y apparaître clairement.  

En termes d’interactions entre les projets constituant le portefeuille, la dimension de portefeuille de projets intégrés telle que définie dans le Complément de programmation doit être transcendante. 

Le cas échéant, en cohérence avec le plan d’actions approuvé par le Comité d’accompagnement, les raisons pour lesquelles certaines étapes du calendrier de réalisation de la fiche-projet n’ont pu être mises en œuvre ou ont pris du retard doivent y être indiquées. 

Dans le cas où des adaptations du projet ou de sa mise en œuvre ont été jugées nécessaires, ces dernières ainsi que leur justification sont explicitées. 

En complément aux informations quant aux réalisations, des précisions jugées pertinentes pour la bonne compréhension du document doivent être mentionnées (ex. : un contexte particulier dans lequel s’inscrit le projet, …) ainsi que les perspectives du portefeuille pour l’année à venir. 
Le chef de file et les bénéficiaires sont également invités à intégrer un reportage photographique des travaux (avant/après) ou des illustrations des actions ou animations liées à la réalisation du projet. 

1.2. Facteurs bloquants et facilitateurs lors de la mise en œuvre

Les facteurs bloquants et facilitateurs sont des éléments qui, par leur présence, ont des implications sur la manière d’orienter les actions afin d’atteindre le résultat escompté dans la fiche-projet à savoir la réalisation du projet dans les délais et selon les moyens prévus. Cela peut concerner le contenu des projets, les partenariats, les budgets, les politiques communautaires ou être de toute autre nature.

Il est demandé de mentionner brièvement les problèmes ou les facilités éventuelles rencontrées dans la mise en œuvre du portefeuille pendant l’année écoulée ainsi que les adaptations apportées au projet. 


2. Résultats obtenus par le portefeuille

Dans cette section, il n’est pas nécessaire de fournir un tableau détaillé reprenant le contenu du rapport sur les indicateurs de réalisation et de résultat, celui-ci ayant déjà été transmis via la base de données EUROGES 2014 pour le 31 janvier de l’année en cours (état au 31 décembre de l’année écoulée). 

Il est cependant recommandé de mentionner ici les effets et les impacts à la fois quantitatifs et qualitatifs engendrés par les projets et tout autre élément pertinent et significatif pour la promotion des projets. 

Exemple : développement du commerce local, création indirecte d’emploi dans la zone, collaborations ou partenariats développés avec des entreprises ou d’autres structures et organismes, économie d’énergie réalisée, diffusion des connaissances, attractivité, mobilité, …. 

Une liste de questions sur les impacts des projets FEDER se trouve, en guise d’exemple, en annexe 9 du Vademecum.

Lorsque des indicateurs spécifiques sont utilisés, afin de permettre leur bonne compréhension, il est demandé de décrire brièvement le contenu de ces indicateurs ainsi que les sources et la méthodologie de quantification utilisées. 

A des fins d’observation de leur évolution, il est souhaitable qu’une même méthodologie de rapportage soit conservée dans chacun des rapports annuels successifs. 

Par ailleurs, dans l’hypothèse où ce même indicateur aurait été valorisé dans différents projets du portefeuille, il faudrait veiller à une cohérence globale au niveau du portefeuille (notamment en termes de méthode récolte ainsi que de doublons éventuels). 

Enfin, de tels indicateurs ne doivent être comptabilisés que sur base des éléments soutenus dans le cadre du FEDER sous la programmation 2014-2020.


3. Politiques communautaires

Les mesures prises pour assurer la compatibilité des actions menées avec les politiques communautaires en matière de règles de la concurrence, de passation des marchés publics, de protection et d’amélioration de l’environnement, d’élimination des inégalités et de promotion de l’égalité des chances (notamment entre hommes et femmes ainsi que pour les personnes à mobilité réduite) doivent être précisée dans ce document.


4. Modalités de fonctionnement du portefeuille 

La manière dont le portefeuille a fonctionné ainsi que les interactions entre les partenaires sont explicitées.

5. Coopération dans le cadre de partenariats-synergies et liens avec d’autres projets 

Les partenariats ou synergies ayant éventuellement été développés par le biais de la mise en œuvre du portefeuille de projets ou de certains projets du portefeuille ainsi que les liens s’étant tissés avec des projets non cofinancés dans le cadre du présent portefeuille peuvent constituer des éléments intéressants à mettre en exergue dans le rapport. 

6. Perspectives à venir

Les Bénéficiaires et chef de file ajoutent une description des perspectives à venir ainsi que les résultats et les impacts attendus (ou déjà constatés) du portefeuille. Cette partie peut se baser sur la liste des questions relatives aux impacts du portefeuille (annexe ...). 

7. Stratégie de spécialisation intelligente

La manière dont le portefeuille a mis en place une stratégie favorisant la spécialisation intelligente dans la perspective d’obtenir un avantage comparatif sera développée.
La concentration des efforts sur la création et le développement d’activités compétitives, innovantes et génératrices d’emplois sera mise en exergue. 
Les liens et les collaborations avec les pôles de compétitivité seront mentionnés. 

8. Publicité et information

Les mesures prises en matière de publicité et d’information en respect des obligations décrites dans l’annexe 3 de l’arrêté de subvention, seront détaillées le cas échéant.  
Il sera fait mention de tout lien, plateforme ou site internet utile à la présentation et la compréhension du portefeuille.








[bookmark: _Toc453947159][bookmark: _Toc454537467][bookmark: _Toc471484469][bookmark: _Toc505936846][bookmark: _Toc156205763][bookmark: _Toc156206639][bookmark: _Toc156207009][bookmark: _Toc453947157][bookmark: _Toc345588941][bookmark: _Toc453083584][bookmark: _Toc157165232]ANNEXE 9 : LISTE DE QUESTIONS SUR LES IMPACTS DES PROJETS FEDER
Remarque préalable : dans la mesure du possible, en fonction de l’avancement du projet, lors des Comités d’accompagnement, les effets et les impacts des projets FEDER mis en œuvre sont expliqués et illustrés via des exemples concrets, en se basant sur la liste de questions ci-dessous. 

Les réponses qui y sont données, sont reprises dans le procès-verbal de la réunion. Ces effets et impacts peuvent être divers. S’ils sont pertinents et significatifs, ils pourront servir d’exemples pour d’autres projets, être exploités lors de prochaines évaluations et surtout, ils pourront être mis en exergue en termes de résultats dans les rapports annuels du portefeuille. 












Question générique

· Que mettriez-vous en avant pour montrer l’impact de votre projet pour la Wallonie (emploi, développement économique, énergie …) ? 
· Avez-vous établi certaines synergies et coopérations avec d’autres projets ?


Axe prioritaire 1 - ECONOMIE 2020

· Services d'appui avancés aux entreprises et à l'entrepreneuriat
· Pensez-vous répondre totalement aux besoins du public visé par vos actions ?
· Etes-vous satisfaits des résultats des entreprises que vous accompagnez ?


Axe prioritaire 2 - INNOVATION 2020

· Constatez-vous déjà un intérêt des entreprises et surtout des PME pour les résultats de votre recherche/le nouvel équipement acquis ?
· Pensez-vous répondre à la demande des entreprises avec les résultats de vos recherches ?
· L’expertise acquise dans le cadre de vos recherches a-t-elle aidé à vous faire reconnaitre sur la scène internationale ?
· Etes-vous satisfaits des efforts de valorisation que vous avez entrepris ? Quels résultats de cette valorisation pouvez-vous mettre en exergue ?
· Pensez-vous avoir établi toutes les synergies possibles pour favoriser vos recherches ?


Axe prioritaire 4 - TRANSITION BAS CARBONE

Environnement
· Voyez-vous déjà des résultats positifs sur l’environnement ? Sont-ils mesurés ?

Energie
· Voyez-vous déjà des résultats positifs en termes de consommation énergétique des bâtiments ?




Axes prioritaires 3 & 5 (DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET URBAIN)

Amélioration du cadre de vie 
· Avez-vous eu des réactions positives des riverains? Sont-ils satisfaits des résultats ?
· Est-ce que les projets redynamisent la ville comme l’aviez escompté ? 
· Peut-on déjà constater que les projets améliorent le cadre de vie ? Comment ? 
En quoi ?

Attractivité
· Voyez-vous des résultats positifs sur l’attractivité commerciale de l’endroit où se situe le projet, maintenant que les travaux sont terminés ?
· Constatez-vous déjà un intérêt des entreprises pour l’infrastructure créée/améliorée ?
· Peut-on constater des résultats en termes d’emploi ?
· Le projet a-t-il eu un impact positif sur la visibilité du pôle ? 
· Avez-vous déjà une idée des impacts des travaux réalisés sur l’attractivité envers les entreprises ?
· Constatez-vous déjà un intérêt des entreprises pour le terrain réhabilité ?
· Voyez-vous des résultats positifs sur l’attractivité commerciale de l’endroit où se situe le projet, maintenant que les travaux sont terminés ?
· Pensez-vous que les travaux réalisés peuvent avoir un impact sur l’attractivité des entreprises ?
· Peut-on constater des résultats en termes d’emploi ?
· D’autres villes ont-elles été intéressées par vos projets ou votre méthode de fonctionnement ?
· Avez-vous eu des échanges avec d’autres villes concernant vos projets ?
· Sentez-vous plus de reconnaissance de la ville au niveau régional ou international maintenant que les projets sont en phase de finalisation ?

Mobilité
· Voyez-vous déjà des résultats positifs en termes de mobilité et accessibilité?  Les travaux ont-ils un impact ? Pouvez-vous estimer ces résultats (réduction de temps de parcours, réduction du charroi …) ?


Tourisme
· Peut-on constater une augmentation du nombre de visites du site ?
· Voyez-vous une amélioration de l’attractivité, en termes de visiteurs ?
· Pensez-vous que les projets finalisés vont avoir un impact sur l’attractivité touristique ?

Qualité de vie urbaine 
· Avez-vous eu des réactions positives des riverains ? 
· Les riverains sont-ils satisfaits des résultats ?
· Est-ce que les projets redynamisent la ville comme l’aviez escompté ? 
· Peut-on conclure que les projets améliorent la qualité de la vie urbaine ? Comment ? En quoi ?



Axe prioritaire  6 - COMPETENCE 2020

· Constatez-vous déjà un intérêt des entreprises pour les formations proposées ? 
· Pensez-vous que vos formations répondent adéquatement aux besoins du marché ? Vous arrive-t-il d’adapter vos formations aux besoins du marché ?
· Constatez-vous déjà un intérêt des entreprises pour les personnes qui sont en formation au sein de votre centre (lien avec le taux d’insertion) ?
· Vous sentez-vous reconnus comme un acteur important dans le secteur relatif à vos activités ?
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Brève présentation du projet. 


Etat des réalisations du projet

Ce rapport consiste :
· d’une part, en une description synthétique des étapes mises en œuvre pour réaliser le projet cofinancé ainsi que les événements importants y ayant été liés ;

· d’autre part, en un recensement détaillé des activités cofinancées déployées dès le lancement du projet visé et tout au long de son déroulement (en se basant éventuellement sur les étapes du Plan d’actions). Cette partie descriptive devra notamment reprendre : 

· les réalisations concrètes ;
· une synthèse des résultats obtenus tout au long de l’évolution du projet ;
· le suivi des acquisitions ou commandes éventuelles réalisées depuis le début, en ce compris, selon la nature du projet, le suivi des procédures préalables (permis, etc.), le suivi des marchés publics passés ; 
· l’évolution du personnel affecté au projet. 

Le lien entre ces activités et les dépenses présentées pour remboursement à titre de subvention ainsi que la fiche-projet doit apparaître clairement.


En cas de retard dans l’avancement du projet par rapport au calendrier prévu, les écarts doivent être explicités ainsi que les moyens qui ont été mis en œuvre pour les réduire pendant la période de cofinancement du volet. En cas d’avance de certaines actions, il est également intéressant de la valoriser. 

Le cas échéant, il doit également être fait mention de tous les éléments qui ont affecté soit directement, soit indirectement la mise en œuvre ou la qualité du projet au regard des objectifs poursuivis, que ceux-ci soient dus du fait du bénéficiaire, d’un tiers, d’un changement de circonstances ou d’un cas de force majeure ainsi que de tout événement prévisible ou imprévisible.


Dans le cas où des adaptations du projet (modifications majeures) ou de sa mise en œuvre ont été jugées nécessaires, ces dernières ainsi que leur justification doivent être explicitées. 
Des illustrations et tout autre élément en rapport avec la réalisation du projet, que le bénéficiaire juge utile et enrichissant, peuvent être ajoutés. 


Etat financier du projet

Cette partie reprend les dépenses réalisées depuis le lancement du projet à savoir le montant des dépenses réalisées au moment de la remise du présent rapport pour chacune des rubriques principales du plan financier. 

Le montant des dépenses est intégré sous la forme du tableau suivant :

	Intitulé des rubriques du plan financier
	Budget décidé de la fiche-projet
	Montant des dépenses réalisées au moment de l’introduction du rapport final

	Rubrique 1 
(à préciser)
	
	

	Rubrique 2 
(à préciser)
	
	

	Rubrique 3 
(à préciser)
	
	

	Etc.
	
	

	TOTAL
	
	
























Impacts socio-économiques du projet

Le rapport final étant le dernier rapport à fournir concernant le projet, il représente une opportunité importante pour le bénéficiaire de mettre en avant le projet réalisé, ses résultats qualitatifs mais aussi quantitatifs en termes d’impacts sur la population locale, le tourisme, l’attractivité de la commune ou de la zone visée, l’économie et l’emploi, l’innovation, …
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RAPPORT FINAL DU PROJET


CADRE RESERVE AU BENEFICIAIRE

	Programme Wallonie-2020.EU Zone concernée 
(biffer la mention inutile)
	
Zone en transition 
Zone plus développée

	Axe concerné
	

	Mesure concernée
	

	Nom du portefeuille 
	

	Nom du projet 
	



	Je soussigné(e)
	

	Représentant(e) légal(e) de (nom du bénéficiaire) 
	



	
Déclare :

	L’achèvement (paiement de la dernière dépense) du projet 
repris ci-dessus en date du :
	

	Que les dépenses totales encourues à cette date pour ce projet 
s’élèvent à : 
	                               €

	Que le rapport final après examen par les membres du 
Comité d’accompagnement a été encodé dans Euroges en date du :
	



	Fait à
	

	Le
	







Nom, prénom, qualité
Signature du (de la) représentant(e) légal(e)



CADRE RESERVE A L’ADMINISTRATION

	Je soussigné(e)
	

	Représentant(e) légal(e) de (nom de l’administration) 
	



Considérant :

	Le rapport final reçu dans Euroges le :
	

	L’examen de ce rapport final par le Comité d’accompagnement 
en date du :
	



Approuve – N’approuve pas (biffer la mention inutile) le rapport final


Et atteste que :

	Les contrôles sur place réalisés aux dates suivantes en conformité avec les exigences fixées en la matière : 
	



1. Ont permis de s’assurer du respect des règles relatives aux marchés publics, de la présence chez le bénéficiaire de l’ensemble des pièces liées aux dépenses présentées au remboursement FEDER, du respect des règles d’éligibilité des dépenses, de la présence des documents adéquats d’accompagnement, de l’application correcte du régime TVA, du respect du principe de simple subventionnement pour chaque dépense, de l’affectation réelle du personnel au projet (le cas échéant), du traitement adéquat des recettes, de l’application d’un système de comptabilité propre au projet, du respect des mesures de publicité, du respect des règles fixées par la Commission en matière de Concurrence, égalité des chances et environnement.
	
2. Ont entraîné des erreurs à caractère financier à prendre en compte dans la déclaration de créance de clôture portant sur un montant total de (1) :

	                                                       €


(1) Selon détail en annexe, indiquer 0 si pas d’erreur à 
caractère financier

	Fait à
	

	Le
	




Nom, prénom, qualité
Signature de l’autorité compétente
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ANNEXE 12 : CANEVAS DE RAPPORT FINAL DU PORTEFEUILLE 

	INTITULE DU PORTEFEUILLE
	

	IDENTITE DU CHEF DE FILE 
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Brève présentation du portefeuille.
 

1. Mise en œuvre du portefeuille et évolution

a. Contenu

Le rapport doit décrire, de manière générale (et intégrer, pour l’ensemble du portefeuille[footnoteRef:4]), ce qui a été réalisé depuis le début de la mise en œuvre du portefeuille ou du projet unique en en détaillant les principales activités, les résultats obtenus et les éléments marquants ainsi que leur relation avec les objectifs prévus dans la fiche-projet.  [4:  La dimension de portefeuille de projets intégrés telle que définie dans le Complément de programmation doit être transcendante et ne doit pas être une simple compilation des rapports finaux des projets. 
] 


Les raisons pour lesquelles certaines étapes du calendrier de réalisation de la fiche-projet n’ont pu être mises en œuvre ou ont pris du retard doivent être indiquées et ce, en cohérence avec les plans d’actions présentés au Comité d’accompagnement. Les moyens qui ont été mis en œuvre pour réduire les retards pendant la période de cofinancement du portefeuille ou du projet unique doivent être également mentionnés. 

Dans le cas où des adaptations (modifications majeures) du projet ou de sa mise en œuvre ont été nécessaires, ces dernières ainsi que leur justification doivent être explicitées. 

En complément aux informations sur les réalisations, toutes les précisions jugées pertinentes pour la bonne compréhension du document doivent être mentionnées (ex. : un contexte particulier dans lequel s’inscrit le projet, un partenariat particulier, …).

Dans le cadre d’une synergie accrue entre fonds, il est également opportun de lier les réalisations du portefeuille à l’aide éventuellement reçue dans le cadre du FSE et de souligner les complémentarités avec celui-ci.  
Des illustrations et tout autre élément en rapport avec la réalisation du portefeuille/projet unique, que le bénéficiaire et le chef de file jugent utile et enrichissant, peuvent être ajoutés. 





b. Facteurs bloquants et facilitateurs rencontrés

Les facteurs bloquants et facilitateurs sont des éléments qui, par leur présence, ont eu des implications sur la manière d’orienter les actions afin d’atteindre le résultat escompté dans la fiche-projet durant toutes les années concernées. Ils peuvent consister en des éléments relatifs à la réalisation du projet dans les délais et selon les moyens prévus, au contenu des projets, aux partenariats, aux budgets, aux politiques communautaires ou être de toute autre nature. Il est demandé de les mentionner dans ledit rapport final. Les solutions apportées aux problèmes rencontrés doivent également être explicitées afin de servir d’exemples de bonnes pratiques pour le futur.



c. Etat d’avancement financier du portefeuille

Cette partie reprend les dépenses réalisées depuis le lancement du portefeuille à savoir le montant des dépenses réalisées cumulées et validées par l’entité de contrôle de 1er niveau au moment de la remise du présent rapport pour chacun des projets composant le portefeuille et ce, au moment de la remise du présent rapport. 

Dans la mesure où toutes les dépenses n’auront pas nécessairement été déclarées et/ou validées par l’instance de contrôle de 1er niveau au moment de l’introduction du rapport final, il convient également de reprendre dans le tableau le total des dépenses réalisées par le bénéficiaire (déclarée ou à déclarer). 

Le montant des dépenses est intégré sous la forme du tableau suivant :

	Intitulé des projets
	Budget décidé de la fiche-projet
	Montant des dépenses réalisées au moment de l’introduction du rapport final
	Montant des dépenses validées au moment de l’introduction du rapport final

	Projet 1 
(à préciser)
	
	
	

	Projet 2 
(à préciser)
	
	
	

	Projet 3 
(à préciser)
	
	
	

	Etc.
	
	
	

	TOTAL
	
	
	









2. Résultats obtenus par le portefeuille

Les indicateurs ne doivent être comptabilisés que sur base des éléments soutenus dans le cadre du FEDER sous la programmation 2014-2020.


a. Indicateurs de réalisation et de résultat 

Le tableau de suivi des indicateurs de réalisation et de résultat reprend, pour chaque indicateur du portefeuille, sa valeur cumulée depuis le début de la mise en œuvre du portefeuille/projet unique jusqu’à l’année de clôture. Ce tableau devra être accompagné de commentaires sur l’évolution des indicateurs. Le cas échéant, tout écart important par rapport aux objectifs initiaux devra être également justifié. 

Lorsque le portefeuille comprend plusieurs projets relevant de mesures différentes, il conviendra de reproduire ce tableau autant de fois qu’il y a de mesures[footnoteRef:5].  [5:  Chaque mesure dispose d’indicateurs qui lui sont propres.] 



	Intitulé de l’indicateur [footnoteRef:6] [6:  Intitulé et unité de mesure des indicateurs mentionnés dans le complément de programmation pour la mesure concernée.] 

	Unité de mesure
	Objectif à l'horizon 2018
	Objectif à l'horizon 2023
	Valeur cumulée finale

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



Dans l’hypothèse où un même indicateur aurait été valorisé dans différents projets du portefeuille, le chef de file devra veiller à supprimer les doublons éventuels entre plusieurs projets et respecter une cohérence globale au niveau du portefeuille. 


2.2. Indicateurs spécifiques (facultatif)

Outre les indicateurs de réalisation et de résultat, il est recommandé aux partenaires du portefeuille de mentionner les effets et les impacts à la fois quantitatifs et qualitatifs engendrés par les projets et tout autre élément pertinent et significatif pour la promotion des projets.

Exemple : développement du commerce local, création indirecte d’emploi dans la zone, collaborations ou partenariats développés avec des entreprises ou d’autres structures et organismes, économie d’énergie réalisée, diffusion des connaissances, attractivité, mobilité, …). 

Pour permettre leur bonne compréhension, il est demandé de décrire brièvement le contenu de ces indicateurs ainsi que les sources et la méthodologie de quantification utilisées. 

A des fins d’observation de leur évolution, il est souhaitable qu’une même méthodologie de rapportage soit conservée dans chacun des rapports annuels successifs. 


3. Politiques communautaires

Les mesures prises pour assurer la compatibilité des actions menées avec les politiques ainsi que leur(s) effet(s) dans la mise en œuvre du portefeuille ou du projet unique doivent être précisés dans ce document. 
Les matières suivantes doivent impérativement être abordées: 

· règles de publicité ; 
· règles de la concurrence ;

· passation des marchés publics ;

· protection et d’amélioration de l’environnement ; 

· élimination des inégalités et de promotion de l’égalité des chances (notamment entre hommes et femmes ainsi que pour les personnes à mobilité réduite). 


4. Modalités de fonctionnement du portefeuille 

La manière dont le portefeuille a fonctionné depuis son début ainsi que les interactions entre les partenaires doivent être explicités.

Les expériences en tant que chef de file du portefeuille ainsi que les solutions originales en matière de fonctionnement du portefeuille peuvent être également mentionnées afin de servir d’exemples de bonnes pratiques à l’avenir.   


5. Coopération dans le cadre de partenariats-synergies et liens avec d’autres projets 

Les partenariats ou synergies ayant éventuellement été développés par le biais de la mise en œuvre du portefeuille de projets ou de certains projets du portefeuille ainsi que les liens s’étant tissés :
· avec d’autres axes du programme opérationnel FEDER
· avec le PO FSE (inclusion sociale...)
· entre des projets du même portefeuille ;
· avec des projets d’un ou plusieurs autre(s) portefeuille(s) ;
· avec des projets non cofinancés dans le cadre du FEDER sous la programmation 2014-2020 (Plan d’Actions prioritaires wallon dit "Plan Marshall", FSE…) ;
· avec des projets issus de la programmation précédente
peuvent constituer des éléments intéressants à mettre en exergue dans le rapport final.

Dans ce cadre, les impacts, bonnes pratiques,… doivent être mis en évidence.


6. Bilan du portefeuille au regard des objectifs initiaux  

Cette partie devra développer les points suivants :

· Les résultats obtenus à savoir, les résultats qui n’auraient pas été atteints si le portefeuille/projet unique n’avait pas été développé dans le cadre du FEDER.

· La plus-value générée par le portefeuille contribuant au développement et à l’attractivité économique de la zone géographique concernée. 


7. Conclusions et recommandations 

Dans cette partie, le chef de file est invité à préciser, de manière synthétique, si l’ensemble des objectifs du portefeuille ont été atteints en regard à ce qui était initialement prévu dans la fiche-projet. 

Des recommandations ou conseils sur la manière dont le portefeuille a été mis en œuvre peuvent également être proposés. 


8. Perspectives 

Dans cette partie, il serait intéressant de préciser si une suite est envisagée pour l’ensemble du portefeuille ou certains projets du portefeuille au delà de la programmation 2014-2020. 

Les futurs projets émanant de collaborations ou synergies ayant vu le jour lors de la programmation 2014-2020 peuvent être brièvement présentés.


9. Stratégie de spécialisation intelligente

La manière dont le portefeuille a mis en place une stratégie favorisant la spécialisation intelligente dans la perspective d’obtenir un avantage comparatif sera développée.
La concentration des efforts sur la création et le développement d’activités compétitives, innovantes et génératrices d’emplois sera mise en exergue. 
Les liens et les collaborations avec les pôles de compétitivité seront mentionnés. 



10. Publicité et information

Les mesures prises en matière de publicité et d’information en respect des obligations décrites dans l’annexe 3 de l’arrêté de subvention, seront détaillées le cas échéant.  
Il sera fait mention de tout lien, plateforme ou site internet utile à la présentation et la compréhension du portefeuille.

Le chef de file et les bénéficiaires sont également invités à intégrer un reportage photographique des travaux (avant/après) ou des illustrations des actions ou animations liées à la réalisation des projets.

[bookmark: _Toc229564771][bookmark: _Toc345588936][bookmark: _Toc453083600][bookmark: _Toc453947161][bookmark: _Toc454537471][bookmark: _Toc471484473][bookmark: _Toc505936850][bookmark: _Toc156205767][bookmark: _Toc156206643][bookmark: _Toc156207013][bookmark: _Toc157165236]ANNEXE 13 : MODELE DE RELEVE EXHAUSTIF DES PIECES JUSTIFICATIVES RECONSTITUANT LES DEPENSES DECLAREES

Le fichier Excel est disponible sur le site https://europe.wallonie.be 

	Rubrique
	N° de marché public
	Presta-
taire
	Unité
	Nbre
	N° BCE
	Libellé de la pièce
	N° de pièce prestataire
	N° de pièce bénéficiaire
	Date d'émission de la pièce
	Date de paiement de la dépense
	N°Extrait de 
compte
	Montant de la pièce
	Montant payé
	Montant déclaré
	Commen-taire

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




[bookmark: _Toc453947162][bookmark: _Toc454537472][bookmark: _Toc471484474][bookmark: _Toc505936851][bookmark: _Toc156205768][bookmark: _Toc156206644][bookmark: _Toc156207014][bookmark: _Toc229564772][bookmark: _Toc345588937][bookmark: _Toc453083601][bookmark: _Toc157165237]ANNEXE 14 : MODELE DE RELEVE DES ACTIVITES JOURNALIERES
Le fichier Excel est disponible sur le site www.https://europe.wallonie.be. 
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[bookmark: _Toc454537473][bookmark: _Toc471484475][bookmark: _Toc505936852][bookmark: _Toc156205769][bookmark: _Toc156206646][bookmark: _Toc156207016][bookmark: _Toc453947163][bookmark: _Toc157165238]ANNEXE 15 : MODELE DE DECLARATION SUR L’HONNEUR PAR LE BENEFICIAIRE

DÉCLARATION SUR L’HONNEUR

	Programme concerné
	Wallonie-2020.EU

	Zone concernée (biffer la mention inutile)
	Zone Transition – Zone plus développée

	Axe concerné
	

	Mesure concernée
	

	Nom du portefeuille 
	

	Nom du projet 
	

	Date du broadcast financier[footnoteRef:7] [7:  Date d’échéance du broadcast (31/03/XX, 30/06/XX, 30/09/XX, 31/12/XX). ] 

	



	Je soussigné(e)
	

	Représentant(e) légal(e) de (nom du bénéficiaire) 
	



	Certifie :

1. Que les dépenses totales encourues pour le projet ci-dessus dans la présente déclaration s’élèvent à :                           ……………………………………………€

2. Que ces dépenses ont été encourues avant la date du :        ……………….

3. Que le projet ci-dessus est un projet générateur de recettes au sens de l’article 61 du Règlement (UE) n° 1303/2013 : OUI – NON (biffer la mention inutile)

Si OUI, que la méthodologie suivante a été appliquée (case à cocher) :

[bookmark: CaseACocher1]|_| Les recettes nettes liées au projet ci-dessus ont été estimées au préalable en application de l’article 61§3 du Règlement (CE) N° 1303/2013 et ont déterminé un déficit d’autofinancement s’élevant à                     ……...….. % 
pour lequel aucune nouvelle source de recettes par rapport à celles prises en compte initialement n’est apparue.

[bookmark: CaseACocher2]|_| N’ayant pas été estimées au préalable, et en application de l’article 61§6 du Règlement général (UE) n° 1303/2013, les recettes nettes cumulées générées par le projet ci-dessus s’élèvent à (1) :                          ……………..€
(1) Selon le tableau en annexe


|_| N’ayant pas été estimées au préalable, et conformément à l’article 61 § 8 et au considérant 58 du Règlement (UE) n° 1303/2013, le calcul des recettes nettes ne s’applique pas dans la mesure où le soutien octroyé est limité suite au respect de la règlementation en matière d’aides d’Etat  


                      
4. Que le bénéficiaire ci-dessus (case à cocher) [footnoteRef:8] : [8:  En cas de récupération partielle de la TVA, un document explicatif devra être fourni avec une attestation de l’administration fiscale.] 

[bookmark: CaseACocher3]|_|Ne dispose pas d’un droit à récupérer la TVA frappant les dépenses introduites jusqu’à présent ;
[bookmark: CaseACocher4]|_|Dispose d’un droit à récupérer totalement la TVA frappant les dépenses introduites jusqu’à présent ;
[bookmark: CaseACocher5]|_|Dispose d’un droit à récupérer partiellement la TVA frappant les dépenses introduites jusqu’à présent auquel cas un document explicatif avec le cas échéant une attestation de l’administration fiscale a été fourni.

5. Que le détail de ces dépenses et les pièces justificatives y relatives sont transmises concomitamment par le bénéficiaire ci-dessus via le système informatique EUROGES 2014.

	6. Que l’intégralité de ces dépenses ont été effectivement acquittées et se rapportent à la période d’éligibilité. 

7. Que les dépenses et les recettes présentées ont été enregistrées soit dans un système de comptabilité séparé, soit au moyen d’une codification comptable adéquate. 

8. Qu’elles sont éligibles à la réglementation en vigueur. 

9. Qu’elles relèvent bien du plan financier approuvé pour le projet ci-dessus.

10. Que les produits/services cofinancés ont été fournis conformément au projet    ci-dessus approuvé par le Gouvernement wallon. 

11. Que les mesures d’information et de publicité ainsi que les règles nationales et communautaires applicables ont été respectées notamment en ce qui concerne les aides d’Etat, la protection de l’environnement, l’égalité des chances et la passation des marchés publics. 

12. Que toute autre subvention relative à ces dépenses a été déduite





	Fait à
	

	Le
	








Nom, prénom, qualité
Signature du (de la) représentant(e) légal(e)


En application de l’article 61 du Règlement général (UE) N° 1303/2013, détail des recettes nettes générées par le projet si elles n’ont pas été estimées au préalable

Recettes générées par le projet

	Nature de la recette
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	TOTAL

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL RECETTES (1)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



Coûts d’exploitation liés au projet (mais non cofinancés dans le cadre du projet)

	Nature du coût d’exploitation
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	TOTAL

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL COÛTS D’EXPLOITATION (2)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



Recettes nettes (1)-(2)

	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	TOTAL

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	








[bookmark: _Toc454537474][bookmark: _Toc471484476][bookmark: _Toc505936853][bookmark: _Toc156205770][bookmark: _Toc156206647][bookmark: _Toc156207017][bookmark: _Toc157165239]ANNEXE 16 : MODELE DE DECLARATION DE CREANCE PAR LE BENEFICIAIRE
[bookmark: _Toc505867337][bookmark: _Toc505936854][bookmark: _Toc507768157][bookmark: _Toc156205771]DECLARATION DE CREANCE (*)

	Programme concerné
	Wallonie – 2020.EU

	Zone concernée 
	

	Axe concerné
	

	Mesure concernée
	

	Administration fonctionnelle 
	

	Nom du portefeuille
	

	Nom du projet
	

	Dépenses arrêtées au
	



	Je soussigné(e)
	

	Représentant(e) légal(e) de 
	



[bookmark: _Toc505867338][bookmark: _Toc505936855][bookmark: _Toc505940229][bookmark: _Toc507768158][bookmark: _Toc156205772]Certifie :
· [bookmark: _Toc505867339][bookmark: _Toc505936856][bookmark: _Toc505940230][bookmark: _Toc507768159][bookmark: _Toc156205773]Que, pour le projet mentionné ci-dessus, les dépenses totales encourues et validées par le contrôle de premier niveau depuis le début du projet s’élèvent à : 
	<montant total des dépenses validées > €



[bookmark: _Toc505867340][bookmark: _Toc505936857][bookmark: _Toc505940231][bookmark: _Toc507768160][bookmark: _Toc156205774]Les subventions qui en découlent s’élèvent à 
a) <montant de la part FEDER de la DC>  €, ce qui correspond à l’intervention du FEDER
b) <montant de la part RW de la DC>  €, ce qui correspond à l’intervention de la Wallonie 
· [bookmark: _Toc505867341][bookmark: _Toc505936858][bookmark: _Toc505940232][bookmark: _Toc507768161][bookmark: _Toc156205775]Que ces subventions devront être versées sur le compte dont l’IBAN est : 
	<contenu du champ compte IBAN>



Certifié sincère et véritable à la somme de : 
	<contenu du champ montant en toutes lettres de la DC>



	Fait à 
	 

	Le  
	



Signature du (de la) représentant(e) légal(e) 

(*) Déclaration à adresser à l’Administration Fonctionnelle responsable du projet en 2 exemplaires originaux.

[bookmark: _Toc454537475][bookmark: _Toc471484477][bookmark: _Toc505936859][bookmark: _Toc156205776][bookmark: _Toc156206648][bookmark: _Toc156207018][bookmark: _Toc453947168][bookmark: _Toc453083588][bookmark: _Toc157165240]ANNEXE 17 : ATTESTATION DE CONTROLE

	Programmation 2014-2020 - FEDER

	 
	
	 

	Programme concerné:
	Wallonie-2020.EU

	Zone concernée (1) : 
	Région en transition - Région plus développée

	Axe concerné:
	 

	Mesure concernée:
	 

	Nom du portefeuille :
	 

	Nom du projet :
	 

	Code projet :
	 

	Bénéficiaire :
	 

	Attestation de contrôle n° :
	 

	
	
	

	Je soussigné(e) 
	 

	représentant le SPW - DGO / la Fédération Wallonie-Bruxelles (2)

	
	Considérant :
	

	
	
	

	Les dépenses validées dans le broadcast financier du (3) :  
	 

	
	
	

	
	Certifie que :
	

	
	
	

	1. Les dépenses ont été effectivement acquittées et se rapportent à la période d'éligibilité ;

	2. Les dépenses relèvent bien d'un projet approuvé ;

	3. Les conditions du programme sont bien respectées ;

	4. Les règles d'éligibilité sont bien respectées ;

	5. Les produits et/ou services cofinancés ont été fournis ;

	6. Les documents d'accompagnement sont adéquats ;

	7. Les règles relatives aux aides d'Etat, à la protection de l'environnement et à l'égalité des chances ont bien été observées ;

	8. Les mesures de publicité et les règles relatives à la passation des marchés publics ont correctement été appliquées ;

	9. Le relevé de ces dépenses est exact et procède de systèmes de comptabilité basés sur des pièces justificatives jointes au broadcast financier.

	

	Le dernier contrôle sur place effectué pour ce projet a été réalisé le (4) :
	 

	
	
	

	Fait à 
	 
	

	Le 
	 
	Déclaration Certifiée sincère et conforme

	
	
	

	Nom, prénom, qualité
	
	

	Signature
	
	



	(1) biffer la mention inutile
	
	

	(2) biffer la mention inutile et compléter si SPW
	
	

	(3) date d'échéance du broadcast (31/03/XX, 30/06/XX, 30/09/XX, 31/12/XX)
	

	(4) ne rien indiquer si aucun contrôle sur place n'a été effectué


[bookmark: _Toc505936860]
[bookmark: _Toc31715102][bookmark: _Toc33532761][bookmark: _Toc33532963][bookmark: _Toc33533078][bookmark: _Toc156205778][bookmark: _Toc156206650][bookmark: _Toc156207020][bookmark: _Toc505867344][bookmark: _Toc505936861][bookmark: _Toc505940235][bookmark: _Toc507768164][bookmark: _Toc157165241]ANNEXE 18 : MODELE DE DECLARATION D’ABSENCE DE CONFLIT D’INTERETS EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS
[bookmark: _Hlk156219882]
	Intitulé du portefeuille de projets 
	

	Intitulé du projet concerné
	

	Nom du bénéficiaire 
	

	Intitulé du marché
	

	Référence (appel d’offres n°)
	

	Montant du marché
	



Je, soussigné(e) .............................. (nom + prénom), ayant été nommé(e) (fonction) à la commission d’ouverture /ayant été nommé(e) au comité d’évaluation / vu les responsabilités en matière d’évaluation des critères (de sélection et d’exclusion) qui m’ont été confiées / ayant été nommé(e) pour contrôler les opérations / ayant été autorisé(e) à modifier en partie le contrat relatif au marché susmentionné[footnoteRef:9], déclare avoir pris connaissance  [9:  Biffer la mention inutile] 


l’article 61 du règlement n° 2018/1046 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, qui dispose que : 

« 1. Les acteurs financiers au sens du chapitre 4 du présent titre et les autres personnes, y compris les autorités nationales à tout niveau, intervenant dans l’exécution budgétaire en gestion directe, indirecte ou partagée, y compris les actes préparatoires à celle-ci, ainsi que dans l’audit ou le contrôle, ne prennent aucune mesure à l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l’Union. Ils prennent en outre les mesures appropriées pour éviter un conflit d’intérêts dans les fonctions relevant de leur responsabilité et pour remédier aux situations qui peuvent, objectivement, être perçues comme un conflit d’intérêts. 

2. Lorsqu’il existe un risque de conflit d’intérêts impliquant un agent d’une autorité nationale, la personne concernée en réfère à son supérieur hiérarchique. Lorsqu’un tel risque existe pour un agent soumis au statut, la personne concernée en réfère à l’ordonnateur délégué compétent. Le supérieur hiérarchique ou l’ordonnateur délégué compétent confirme par écrit si l’existence d’un conflit d’intérêts a été établie. Lorsque l’existence d’un conflit d’intérêts a été établie, l’autorité investie du pouvoir de nomination ou l’autorité nationale compétente veille à ce que la personne concernée cesse toutes ses activités en rapport avec la matière concernée. L’ordonnateur délégué compétent ou l’autorité nationale compétente veille à ce que toute mesure supplémentaire appropriée soit prise conformément au droit applicable. 

3. Aux fins du paragraphe 1, il y a conflit d’intérêts lorsque l’exercice impartial et objectif des fonctions d’un acteur financier ou d’une autre personne, visés au paragraphe 1, est compromis pour des motifs familiaux[footnoteRef:10], affectifs, d’affinité politique ou nationale, d’intérêt économique[footnoteRef:11] ou pour tout autre intérêt personnel direct ou indirect[footnoteRef:12]. » [10:  Degré de parenté, mariage ou partenariat civil enregistré.]  [11:  Relations contractuelles ou services de consultation rémunérés ou non rémunérés, actuellement en cours d’application.]  [12:  Y compris dans le cadre d’un bénévolat ou en tant que membre d’un comité ou d’un conseil de direction.] 


ainsi que l’article 6 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement son paragraphe 2, qui interdit à tout fonctionnaire, officier public ou toute autre personne liée à un adjudicateur de quelque manière que ce soit, en ce compris le prestataire d'activités d'achat auxiliaires agissant au nom de l'adjudicateur ainsi que toute personne susceptible d'influencer la passation ou l'issue de celle-ci, d’intervenir d’une façon quelconque, directement ou indirectement, dans la passation et la surveillance de l’exécution d’un marché public, dès qu’il peut se trouver, soit personnellement, soit par personne interposée, dans une situation de conflit d’intérêts avec l’une des entreprises candidates ou soumissionnaires.

Conformément au paragraphe 3 de l’article 6 précité, l'existence de ce conflit d'intérêts est présumée :

1° dès qu'il y a parenté ou alliance, en ligne directe jusqu'au troisième degré et, en ligne collatérale, jusqu'au quatrième degré, ou en cas de cohabitation légale, entre le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée ci-dessus et l'un des candidats ou soumissionnaires ou toute autre personne physique qui exerce pour le compte de l'un de ceux-ci un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle ;
2° lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée ci-dessus est, lui-même ou par personne interposée, propriétaire, copropriétaire ou associé actif de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires ou exerce, en droit ou en fait, lui-même ou par personne interposée, un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle.

Dès lors, le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique se trouvant dans l'une de ces situations est tenu de se récuser.

En outre, lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique ou morale visée ci-dessus détient, soit lui-même, soit par personne interposée, une ou plusieurs actions ou parts représentant au moins cinq pour cent du capital social de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires, il a l'obligation d'en informer le pouvoir adjudicateur.

Tenant compte de ces éléments, par la présente, je déclare ne pas être, à ma connaissance, en situation de conflit d’intérêts avec les opérateurs qui ont [posé candidature pour participer à la présente procédure de passation de marchés] [soumis une offre dans le cadre de la présente procédure de passation de marchés][footnoteRef:13], que ce soit à titre individuel ou en tant que membre d’un groupement, ni avec les sous-traitants proposés. [13:  Biffer la mention inutile] 


À ma connaissance, il n’existe aucun fait ou élément, passé, actuel ou susceptible d’apparaître dans un avenir prévisible, qui pourrait remettre en question mon indépendance vis-à-vis d’une de ces parties.

Je confirme que si, au cours de la procédure de sélection / de la procédure d’évaluation [d’ouverture] / de l’exécution ou de la modification du contrat, je découvre l’existence ou l’apparition d’un tel conflit, je le signalerai immédiatement à la commission / au comité et que si un conflit d’intérêts est établi[footnoteRef:14], je cesserai, sans délai, de prendre part à la procédure d’évaluation et à toute activité connexe. [14:  Biffer la mention inutile] 


Je confirme également que j'assurerai la confidentialité de toutes les questions qui me seront confiées. Je ne révélerai aucune des informations confidentielles qui auront été portées à ma connaissance ou que j’aurai découvertes et m’abstiendrai de faire un usage abusif des informations qui m’auront été transmises. 

Enfin, je m’engage en particulier à conserver de manière sûre et confidentielle les informations et les documents qui me seront communiqués ou dont je prendrai connaissance ou que je préparerai dans le cadre de l’évaluation ou suite à celle-ci, et je m’engage à ne les exploiter qu’aux seules fins de cette évaluation et à ne les communiquer à aucune tierce partie. Si je conserve une copie des informations écrites reçues, je veille à respecter la stricte confidentialité de celle-ci. 


Fait à ……………………………, le ……………..



Nom, prénom, qualité
Signature






[bookmark: _Toc505936862]
[bookmark: _Toc31715104][bookmark: _Toc33532763][bookmark: _Toc33532965][bookmark: _Toc33533080][bookmark: _Toc156205780][bookmark: _Toc156206652][bookmark: _Toc156207022][bookmark: _Toc505936863][bookmark: _Toc505940237][bookmark: _Toc507768166][bookmark: _Toc157165242]ANNEXE 18 BIS : MODELE DE DECLARATION D’ABSENCE DE CONFLIT D’INTERETS EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS – REPRESENTANT(S) DU BENEFICIAIRE


	Intitulé du portefeuille de projets 
	

	Intitulé du projet concerné
	

	Nom du bénéficiaire 
	

	Intitulé du marché
	

	Référence (appel d’offres n°)
	

	Montant du marché
	



Je, soussigné(e)/Nous, soussignés[footnoteRef:15] ………………………………………................................ 
(nom + prénom + titre), ayant la compétence d’engager et représenter le bénéficiaire susnommé ………………………………, déclare avoir pris connaissance  [15:  Biffer la mention inutile.] 


l’article 61 du règlement n° 2018/1046 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, qui dispose que : 

1. Les acteurs financiers au sens du chapitre 4 du présent titre et les autres personnes, y compris les autorités nationales à tout niveau, intervenant dans l’exécution budgétaire en gestion directe, indirecte ou partagée, y compris les actes préparatoires à celle-ci, ainsi que dans l’audit ou le contrôle, ne prennent aucune mesure à l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l’Union. Ils prennent en outre les mesures appropriées pour éviter un conflit d’intérêts dans les fonctions relevant de leur responsabilité et pour remédier aux situations qui peuvent, objectivement, être perçues comme un conflit d’intérêts. 

2. Lorsqu’il existe un risque de conflit d’intérêts impliquant un agent d’une autorité nationale, la personne concernée en réfère à son supérieur hiérarchique. Lorsqu’un tel risque existe pour un agent soumis au statut, la personne concernée en réfère à l’ordonnateur délégué compétent. Le supérieur hiérarchique ou l’ordonnateur délégué compétent confirme par écrit si l’existence d’un conflit d’intérêts a été établie. Lorsque l’existence d’un conflit d’intérêts a été établie, l’autorité investie du pouvoir de nomination ou l’autorité nationale compétente veille à ce que la personne concernée cesse toutes ses activités en rapport avec la matière concernée. L’ordonnateur délégué compétent ou l’autorité nationale compétente veille à ce que toute mesure supplémentaire appropriée soit prise conformément au droit applicable. 

3. Aux fins du paragraphe 1, il y a conflit d’intérêts lorsque l’exercice impartial et objectif des fonctions d’un acteur financier ou d’une autre personne, visés au paragraphe 1, est compromis pour des motifs familiaux[footnoteRef:16], affectifs, d’affinité politique ou nationale, d’intérêt économique[footnoteRef:17] ou pour tout autre intérêt personnel direct ou indirect[footnoteRef:18]. » [16:  Degré de parenté, mariage ou partenariat civil enregistré.]  [17:  Relations contractuelles ou services de consultation rémunérés ou non rémunérés, actuellement en cours d’application.]  [18:  Y compris dans le cadre d’un bénévolat ou en tant que membre d’un comité ou d’un conseil de direction.] 


ainsi que l’article 6 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement son paragraphe 2, qui interdit à tout fonctionnaire, officier public ou toute autre personne physique liée à un adjudicateur de quelque manière que ce soit, en ce compris le prestataire d'activités d'achat auxiliaires agissant au nom de l'adjudicateur ainsi que toute personne susceptible d'influencer la passation ou l'issue de celle-ci, d’intervenir d’une façon quelconque, directement ou indirectement, dans la passation ou la surveillance de l’exécution d’un marché public dès qu’il peut se trouver, soit personnellement, soit par personne interposée, dans une situation de conflit d’intérêts avec l’une des entreprises candidates ou soumissionnaires.

Conformément au paragraphe 3 de l’article 6 précité, l'existence de ce conflit d'intérêts est présumée :

1° dès qu'il y a parenté ou alliance, en ligne directe jusqu'au troisième degré et, en ligne collatérale, jusqu'au quatrième degré, ou de cohabitation légale, entre le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée ci-dessus et l'un des candidats ou soumissionnaires ou toute autre personne physique qui exerce pour le compte de l'un de ceux-ci un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle ;

2° lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée ci-dessus est lui-même ou par personne interposée, propriétaire, copropriétaire ou associé actif de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires ou exerce, en droit ou en fait, lui-même ou par personne interposée, un pouvoir de direction ou de gestion.

Dès lors, le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique se trouvant dans l'une de ces situations est tenu de se récuser.
En outre, lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique ou morale visée ci-dessus détient, soit lui-même, soit par personne interposée, une ou plusieurs actions ou parts représentant au moins cinq pour cent du capital social de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires, il a l'obligation d'en informer le pouvoir adjudicateur.

Tenant compte de ces éléments, par la présente, je déclare/nous déclarons ne pas être, à ma/notre connaissance, en situation de conflit d’intérêts avec les opérateurs qui ont [posé candidature pour participer à la présente procédure de passation de marchés] [soumis une offre dans le cadre de la présente procédure de passation de marchés][footnoteRef:19], que ce soit à titre individuel ou en tant que membre d’un groupement, ni avec les sous-traitants proposés. [19:  Biffer la mention inutile.] 


À ma/notre connaissance, il n’existe aucun fait ou élément, passé, actuel ou susceptible d’apparaître dans un avenir prévisible, qui pourrait remettre en question mon/notre indépendance vis-à-vis d’une de ces parties.

Je confirme/ Nous confirmons que si, au cours de la procédure de sélection / de la procédure d’évaluation [d’ouverture] / de l’exécution ou de la modification du contrat, je découvre/nous découvrons l’existence ou l’apparition d’un tel conflit, je le signalerai/nous le signalerons immédiatement à la commission / au comité et que si un conflit d’intérêts est établi[footnoteRef:20], je prendrai/nous prendrons les mesures nécessaires afin d’y mettre fin. [20:  Biffer la mention inutile.] 


Je confirme/nous confirmons également que j'assurerai/nous assurerons la confidentialité de toutes les questions qui me/nous seront confiées. Je ne révélerai/nous ne révélerons aucune des informations confidentielles qui auront été portées à ma/notre connaissance ou que j’aurai/nous aurons découvertes et m’abstiendrai/nous abstiendrons de faire un usage abusif des informations qui m’/nous auront été transmises. 

Je m’engage/Nous nous engageons en particulier à conserver de manière sûre et confidentielle les informations et les documents qui me/nous seront communiqués ou dont je/nous prendrai/prendrons connaissance ou que je préparerai/nous préparerons dans le cadre de l’évaluation ou suite à celle-ci, et je m’engage/nous nous engageons à ne les exploiter qu’aux seules fins de cette évaluation et à ne les communiquer à aucune tierce partie. 

Si je conserve/nous conservons une copie des informations écrites reçues, je veille/nous veillons à respecter la stricte confidentialité de celle-ci. 

Enfin, je déclare/nous déclarons : 

· que le bénéficiaire précité que je représente/nous représentons ne se trouve pas dans une situation de conflit d’intérêt avec les opérateurs visés ci-avant ;

· m’engager/nous engager à prendre les mesures afin qu’une déclaration d’absence de conflits d’intérêt soit soumise à toute personne chargée de participer pour le compte de ce bénéficiaire à la procédure de passation, à l’exécution ou à la modification du marché précité et que les déclarations ainsi obtenues soient conservées avec les documents du marché précité.






Fait à ……………………………, le ……………..

Nom, prénom, qualité
Signature
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REMARQUE PREALABLE : 

Ce document vise à uniformiser la transmission, par les administrations fonctionnelles, des informations aux bénéficiaires d’aides. 

Il s’agit d’une obligation dans le chef des administrations. 

Ce formulaire poursuit plusieurs objectifs. D’une part, il rappelle aux autorités l’obligation de signaler aux bénéficiaires le montant exact et le caractère « de minimis » des aides qu’elles accordent, de même que faire référence explicite au règlement européen ad hoc (un des 4 règlements de minimis). D’autre part, il aide les entreprises à reconnaitre et répertorier plus facilement les aides de minimis qu’elles reçoivent. 

Cette annexe est disponible, en version WORD, sur le site www.europe.wallonie.be. 
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ATTESTATION DE MINIMIS
------------------------------------------------------------------------------------------
Par la présente, nous confirmons que l’aide octroyée à l’entreprise (n° entreprise et dénomination) : 
…………………………………………………………………………………………………..
 Est une aide de minimis en vertu du Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis (général), JOUE, L. 352, 24 décembre 2013, p. 1-8
 Est une aide de minimis en vertu du Règlement (UE) n°1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture, JOUE, L. 352, 24 décembre 2013, p. 9-17.   
 Est une aide de minimis en vertu du Règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, JOUE, L. 190, 28 juin 2014, p. 45-54. 
 Est une aide de minimis en vertu du Règlement (UE) n°360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis accordées aux entreprises fournissant des SIEG, JOUE, L. 114, 26 avril 2012, p. 8-13. 

Le montant de cette aide est de : ……………………………….. euros 
Cette aide est octroyée en date du : …………………………. :
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Ce montant sera à indiquer, le cas échéant, dans toute attestation sur l’honneur de minimis complétée en prévision de l’attribution d’une autre aide de minimis.

[image: ]	Ce document (ou l’information qu’il contient) est à conserver pendant 3 exercices fiscaux !


Autorité subsidiante : (nom de l’opérateur) /RW-FEDER
Nom de la personne signant le document (agent en charge du dossier) :
 …………………………………
					

					Fait le : ………………………
					Signature :
					…………………………………
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REMARQUE PREALABLE : à compléter par les bénéficiaires de l’aide de minimis. Cette annexe est disponible, en version WORD, sur le site www.europe.wallonie.be.
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DÉCLARATION SUR L’HONNEUR DE L’ENTREPRISE
Aides de minimis octroyées et à venir
------------------------------------------------------------------------------------------

Vous allez recevoir une aide de la Région Wallonne. La Commission européenne règlemente les aides aux entreprises afin qu’elles ne faussent pas la concurrence.  La présente aide est une aide qualifiée de « de minimis » au sens de cette règlementation européenne. Au risque de devoir rembourser la somme reçue, le montant des aides dites de minimis ne peut dépasser un certain plafond lié au secteur d’activité. Aux fins de vérifier que ce plafond n’est pas dépassé, il vous est demandé de compléter le document suivant.





1. Renseignements généraux



Numéro d’entreprise
--           Infos à compléter par l’autorité subsidiante

 Personne physique (indépendant)
         M./Mme. (nom et prénom) …………… Infos à compléter par l’autorité subsidiante

 Personne morale (société)
          Nom de la société ………………………………………………………………………………
          Forme juridique ……………………………………………………………………………….
 Personne de contact 
M./Mme (nom et prénom) …………………………………………………………………
Téléphone/gsm : ………………………………………………………………………………
[image: ][image: ]


2. Participations et composition du capital


L’appréciation du seuil s’effectue en tenant compte de toutes les aides de minimis reçue au niveau de l’entreprise unique. Si votre entreprise est liée à une ou plusieurs autres entreprises  (participations, associations, droits de vote,…), complétez l’annexe. Sinon, passez au point 3.

3. Activités de l’entreprise


L’application des règlements de minimis diffère selon le secteur dans lequel l’entreprise est active. L’entreprise est-elle active dans l’un de ces secteurs (cochez la case le cas échéant) ?
· L’entreprise est active dans les secteurs de la pêche, l’aquaculture (en cas de doute, ces activités correspondent aux codes 03 du Code NACE-BEL)

· L’entreprise est active dans le secteur de la production primaire de produits agricoles (en cas de doutes, ces activités correspondent aux codes 01.1 à 01.5 du Code NACE-BEL)

· L’entreprise est active dans le transport de marchandises par route pour compte d’autrui.

N.B. : le(s) code(s) NACE de l’entreprise peu(ven)t être obtenu(s) auprès de la Banque-carrefour des entreprises via « BCE public Search », disponible via le lien suivant : http://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/zoeknaamfonetischform.html








4. Renseignements relatifs aux aides de minimis


Pour octroyer une aide en vertu de la réglementation de minimis, il est nécessaire de tenir compte des autres aides de minimis octroyées à l’entreprise au cours de l’exercice fiscal en cours mais aussi des deux derniers exercices fiscaux. Veuillez compléter le tableau repris ci-dessous si vous avez reçu des aides de minimis dans cette période. Pour ce faire, gardez à l’esprit la notion d’entreprise unique développée au point 2 supra.
N.B. : Pour savoir si une précédente aide reçue est une aide de minimis, l’autorité subsidiante vous a remis une attestation d’aide de minimis précisant le règlement de laquelle cette aide relève : général, pêche, agriculture, SIEG.
Aides précédemment obtenues et en cours de traitement :
	
Date de décision

	
Entité bénéficiaire
	Règlement de minimis concerné par la demande
	
Objet de l’aide
	
Pouvoir subsidiant
	

	
Montant en EUR

	
//
	
	 Général
 Pêche
 Agricole
 SIEG
	………………………………………………………………………………………………………………
	
	
	

…EUR

	
//
	
	 Général
 Pêche
 Agricole
 SIEG
	………………………………………………………………………………………………………..
	
	
	

…EUR

	
//
	
	 Général
 Pêche
 Agricole
 SIEG
	………………………………………………………………………………………………………..
	
	
	

…EUR

	
//
	
	 Général
 Pêche
 Agricole
 SIEG
	………………………………………………………………………………………………………..
	
	
	

…EUR

	

	
	
	
	
	
	


    

                                                                                                                    TOTAL :  ….EU

Je soussigné, …………………………………………. (nom et prénom), représentant légal en tant que ………………………………………………… de l’entité (n° d’entreprise et raison sociale/dénomination) ………………………………………………………………………………, autorisé légalement à engager l’entreprise, atteste sur l’honneur que la liste des renseignements mentionnés ci-dessous est exacte et complète.
Je m’engage à fournir les attestations relatives aux dispositions ci-dessus à la demande de l’administration.
Je suis conscient que si les renseignements transmis par mon entreprise sont inexacts, les aides obtenues sur base de ceux-ci devront être remboursées.





Fait à …………….., le ……………..

   Signature,………………………………….                                               

[image: ][image: ]ANNEXE
Cette partie de la déclaration n’est à remplir que si l’entreprise a des participations de fait ou de droit dans d’autres entreprise (voy. point 1.1). Il en va de même si d’autres entreprises ont des liens avec l’entreprise (voy. 1.2). Le cas échéant, les aides de minimis de ces entreprises devront être reprises dans le tableau du point 4.
1.1. Participations de fait ou de droit détenues dans d’autres entreprises


Si l’entreprise demanderesse détient des participations dans d’autres entreprises ou associations d’entreprises de manière telle qu’ensemble, elles peuvent être considérées comme étant une « entreprise unique »[footnoteRef:21], il est nécessaire de compléter le tableau ci-dessous.n dans les collèges locaux, 2005 [21:  Sont notamment visées les entreprises liées en raison de la détention par une entreprise de la majorité des droits de vote ou du droit d’exercer une influence dominante dans le fonctionnement de l’autre entreprise en vertu d’un contrat ou d’une clause des statuts.] 

	N° d’entreprise
	Dénomination/raison sociale
	Forme juridique
	Pourcentage du capital

	--
	………………………………..
	………….
	…%

	--
	………………………………..
	………….
	…%

	--
	………………………………..
	………….
	…%

	--
	………………………………..
	………….
	…%




1.2. Entreprises liées à l’entreprise demanderesse



Il est nécessaire de compléter le tableau ci-dessous si une entreprise :
· a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de l’entreprise demanderesse OU ;
· a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de l’entreprise demanderesse OU ;
· a le droit d'exercer une influence dominante sur l’entreprise demanderesse en vertu d'un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci OU;
· contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés de l’entreprise demanderesse, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

	N° d’entreprise
	Dénomination/raison sociale
	Forme juridique
	Cas de figure a), b), c) ou d)

	--
	………………………………..
	………….
	…%

	--
	………………………………..
	………….
	…%
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(NOTE THEORIQUE SPW EER)

Application du Règlement n°1407/2013 relatif aux aides de minimis dans le cadre de la Programmation FEDER 2014-2020
Dans le cadre du Programme Opérationnel FEDER 2014-2020, la Région Wallonne est amenée à octroyer différents types d’aides aux entreprises. Parmi celles-ci, on retrouve les aides dites « de minimis », régies dans leur grande majorité par le Règlement (UE) n°1407/2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis[footnoteRef:22].  [22:  Règlement (UE) n°1407/2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, J.O.U.E., 24 décembre 2013, L 352, p.1.] 

L’objet de ce règlement est de garantir la sécurité juridique et d’alléger les contraintes administratives. Pour ce faire, il détermine un plafond en-deçà duquel une aide sera considérée comme ne créant pas de distorsion de la concurrence et comme n’affectant pas les échanges entre États membres et, par conséquent, ne pourra être qualifiée d’aide d’État au sens des articles 107 et 108 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne. On parlera alors d’une aide « de minimis ». 
Notons que d’autres Règlements de minimis spécifiques coexistent avec le Règlement n°1407/2013, dans les secteurs agricole[footnoteRef:23], de la pêche et de l’aquaculture[footnoteRef:24], ainsi qu’en ce qui concerne les Services d’Intérêt Économique Général ou « SIEG »[footnoteRef:25]. [23:  Règlement (UE) n ° 1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture, J.O.U.E., 24 décembre 2013, L 352, p.9.]  [24:  Règlement (UE) n ° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture, J.O.U.E., 28 juin 2014, L 190, p.45.]  [25:  Règlement (UE) n ° 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général, J.O.U.E., 26 avril 2012, L 114, p.8.] 

a) Champ d’application du Règlement n°1407/2013[footnoteRef:26] [26:  Article 1 du Règlement (UE) n°1407/2013] 

Le Règlement s’applique à toute entreprise. Au sens du droit européen, est considérée comme étant une entreprise, « toute entité exerçant une activité économique, indépendamment de son statut juridique et de son mode de financement »[footnoteRef:27]. [27:  CJCE, 23 avril 1991, aff. C-41/90, Höfner, Rec. 1991, p.I-01979, §21.] 

Contrairement à la précédente mouture de ce règlement, les entreprises en difficulté ne sont plus exclues de son champ d’application, à la nuance près évoquée infra, relativement aux prêts et garanties. Toutefois, en sont exclues, les aides:
· Octroyées dans le secteur de la pêche et l’aquaculture ;

· Octroyées dans le secteur de la production primaire de produits agricoles ;

· Octroyées dans le secteur de la transformation et la commercialisation de produits agricoles, lorsque: 
I. le montant d’aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce type achetés à des producteurs primaires ou mis sur le marché par les entreprises concernées; 
II. l’aide est conditionnée au fait d’être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs primaires;

· Octroyées dans le secteur des activités liées à l’exportation vers des pays tiers ou des États membres. À cet égard, le Règlement n°1407/2013, en son neuvième considérant, précise qu’il convient d’exclure les « aides servant à financer la mise en place et le fonctionnement d’un réseau de distribution dans d’autres États membres ou dans des pays tiers. » A contrario, « les aides visant à couvrir les coûts de participation à des foires commerciales ou le coût d’études ou de services de conseil nécessaires au lancement d’un nouveau produit ou au lancement d’un produit existant sur un nouveau marché dans un autre État membre ou dans un pays tiers ne constituent normalement pas des aides à l’exportation » ;

· Subordonnées à l’utilisation de produits nationaux par préférence à l’importation ;

· Visant à l’acquisition de véhicules de transport routier de marchandises. 
Néanmoins, une entreprise active à la fois dans l’un des trois premiers secteurs et dans un ou des secteurs autorisés pourrait se voir octroyer une aide de minimis, à condition que l’État membre s’assure que lesdits montants ne bénéficient pas aux secteurs exclus par le biais, par exemple, d’une séparation comptable des activités ou d’une distinction des coûts.

b) Seuil
Le seuil en-deçà duquel une aide est considérée comme étant « de minimis » est de 200.000 EUR sur une période de trois exercices fiscaux. Cette période est appréciée sur une base glissante. Ainsi, pour chaque nouvelle aide de minimis octroyée, il y a lieu de tenir compte du montant total d’aides de minimis octroyées au cours de l’exercice fiscal concerné mais aussi des deux derniers exercices fiscaux[footnoteRef:28]. [28:  Considérant 10 du Règlement (UE) n°1407/2013.] 

Le seuil est de 100.000 EUR pour les entreprises actives dans le transport de marchandises par route pour compte d’autrui. 
Ce plafond vaut pour toutes les aides de minimis octroyées par l’État membre à l’entreprise unique. S’il est dépassé, aucune nouvelle aide de minimis ne pourra être octroyée[footnoteRef:29].  [29:  Article 3, §§2 et 7 du Règlement (UE) n°1407/2013.] 

Aux fins de l’appréciation de ce seuil, précisons que le calcul s’effectue par « entreprise unique »[footnoteRef:30]. Sur cette notion, la Cour de Justice de l’Union européenne considère que toutes les entités contrôlées, en droit ou en fait, par la même entité doivent être considérées comme constituant une entreprise unique[footnoteRef:31].  Sont visées, les entreprises liées en raison de la détention par une entreprise de la majorité des droits de vote ou du droit d’exercer une influence dominante dans le fonctionnement de l’autre entreprise en vertu d’un contrat ou d’une clause des statuts[footnoteRef:32]. [30:  Article 2, §2 du Règlement (UE) n°1407/2013.]  [31:  CJUE, 13 juin 2002, aff. C-382/99, Pays-Bas c. Commission, Rec. 2002, p. I-5163.]  [32:  Pour une énumération des relations menant à la qualification d’entreprise unique, voy. article 2, §2 du Règlement n°1407/2013.] 

L’aide sera considérée comme étant octroyée au moment où le droit légal de recevoir ladite aide est conféré à l’entreprise, soit, la date de l’engagement budgétaire.
c) Transparence 
Pour le calcul du plafond, le montant des aides est exprimé en subvention brute ou, à défaut, en équivalent-subvention brute, lequel devra être déterminé au préalable et ce, sans qu’une analyse du risque ne doive être effectuée[footnoteRef:33].  [33:  Article 4 du Règlement (UE) n°1407/2013.] 

Faute d’un calcul précis et préalable de l’équivalent-subvention brute, l’aide ne pourra être octroyée en ce qu’elle ne sera pas considérée comme étant une « aide transparente ». 
À ce titre, sont considérées comme étant transparentes, les aides :
· Consistant en des subventions ou des bonifications d’intérêts ;

· Consistant en des prêts, aux conditions suivantes :
· Le bénéficiaire ne fait pas l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité. En droit belge, sont considérées comme des procédures d’insolvabilité au sens du Règlement (UE) 2015/848 du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité : la faillite, la réorganisation judiciaire par accord collectif, la réorganisation judiciaire par accord amiable, la réorganisation judiciaire par transfert sous autorité de justice, le règlement collectif de dettes, la liquidation volontaire, la liquidation judiciaire et le dessaisissement provisoire, visé à l’article 8 de la loi sur les faillites.
ET le respect, au choix :
· De la méthode forfaitaire.
Les prêts de 1.000.000 EUR/500.000 EUR sont consentis pour une durée maximale de cinq ans/dix ans et garantis par des suretés couvrant au moins 50% de leurs montants[footnoteRef:34]. [34:  Les montants indiqués doivent être divisés par deux en ce qui concerne les entreprises réalisant du transport de marchandise par route ; soit 500.000 EUR sur cinq ans ou 250.000 EUR sur dix ans.] 

Lorsque le prêt est inférieur à ces montants, et/ou est consenti pour une durée inférieure, son équivalent-subvention brute équivaut à la fraction correspondante du plafond de 200.000 EUR (100.000 EUR pour les entreprises réalisant du transport de marchandise par route).
OU
De la méthode des taux de référence.
L’équivalent-subvention brute a été calculée sur la base du taux de référence applicable au moment de l’octroi de l’aide.
· Consistant en des apports de capitaux, si le montant total de l’apport de capitaux publics ne dépasse pas le plafond ;

· Consistant en des mesures de financement de risques (investissements en fonds propres ou quasi-fonds propres) si les capitaux fournis n’excèdent pas le plafond ;

· Consistant en des garanties, aux conditions suivantes :
· Le bénéficiaire ne fait pas l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité.
En droit belge, sont considérées comme des procédures d’insolvabilité au sens du Règlement (UE) 2015/848 du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité : la faillite, la réorganisation judiciaire par accord collectif, la réorganisation judiciaire par accord amiable, la réorganisation judiciaire par transfert sous autorité de justice, le règlement collectif de dettes, la liquidation volontaire, la liquidation judiciaire et le dessaisissement provisoire, visé à l’article 8 de la loi sur les faillites.
ET le respect, au choix : 
· De la méthode forfaitaire.
Le montant garanti s’élève à 1.500.000 EUR/750.000 EUR et la durée de la garantie est de cinq ans/dix ans, ladite garantie n’excédant pas 80% du prêt sous-jacent[footnoteRef:35].
Lorsque la garantie est inférieure à ces montants, et/ou est consentie pour une durée inférieure, son équivalent-subvention brute équivaut à la fraction correspondante du plafond de 200.000 EUR (100.000 EUR pour les entreprises réalisant du transport de marchandise par route) ; [35:  Les montants indiqués doivent être divisés par deux en ce qui concerne les entreprises réalisant du transport de marchandise par route ; soit 500.000 EUR sur cinq ans ou 250.000 EUR sur dix ans.] 

OU
De la méthode des « primes refuges ».
L’équivalent-subvention brute a été calculée sur la base de primes « refuges » établies dans une communication de la Commission ;
OU
D’une méthode précédemment approuvée.
Si, avant la mise en œuvre de l’aide, la méthode utilisée pour le calcul de l’équivalent-subvention brut de la garantie a été notifiée à la Commission en vertu d’un autre règlement de la Commission dans le domaine des aides d’État applicable à ce moment et acceptée par la Commission en tant que conforme à la communication sur les garanties ou à toute autre communication ultérieure dans ce domaine et que cette méthode porte explicitement sur le type de garanties et le type d’opérations sous-jacentes concernées dans le cadre de l’application du présent règlement ;

· Consistant en d’autres instruments, si ceux-ci prévoient un plafond garantissant que le seuil de 200.000 EUR (100.000 EUR pour les entreprises réalisant du transport de marchandise par route) n’est pas atteint.
d) Cumul 
Trois hypothèses doivent être envisagées:
· Le cumul avec d’autres aides de minimis octroyées conformément à d’autres règlements de minimis est possible à condition de ne pas dépasser le plafond de 200.000 EUR (100.000 EUR pour les entreprises réalisant du transport de marchandise par route)  sur une période de trois exercices fiscaux et ce, peu importe les coûts admissibles retenus[footnoteRef:36]. [36:  Article 5, §1er du Règlement (UE) n°1407/2013.] 


· En ce qui concerne le cumul avec une aide accordée au titre de compensation d’obligations de service public, c’est le plafond du Règlement « de minimis SIEG » qui s’appliquera, soit 500.000 EUR[footnoteRef:37] sur une période de trois exercices fiscaux et ce, peu importe les coûts admissibles retenus[footnoteRef:38]. [37:  Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 relatif aux aides de minimis en faveur des SIEG.]  [38:  Article 5, §2 du Règlement (UE) n°1407/2013.] 


· Enfin, le cumul avec une aide accordée en vertu d’un règlement général d’exemption par catégorie ou d’une décision de la Commission[footnoteRef:39] est possible, y compris lorsque les deux aides visent les mêmes coûts admissibles, à condition que le cumul n’amène pas au dépassement de l’intensité de l’aide ou du montant d’aide le plus élevé fixé par le Règlement d’exemption ou la décision[footnoteRef:40]. [39:  Dans le cas d’une aide qui aura été notifiée.]  [40:  Article 5, §2 du Règlement (UE) n°1407/2013.] 


Rappelons qu’une nouvelle aide de minimis ne pourra être octroyée qu’après avoir vérifié qu’un cumul n’entraînerait pas de dépassement du plafond de 200.000 EUR (100.000 EUR pour les entreprises réalisant du transport de marchandise par route).

e) Conditions d’octroi et obligations de la Région Wallonne
Lorsqu’il est envisagé d’octroyer une aide de minimis à une entreprise, la Région Wallonne doit :
· Informer l’entreprise par écrit du montant, exprimé en équivalent-subvention brute, et de son caractère « de minimis », en renvoyant explicitement à la référence suivante : « Règlement (UE) n°1407/2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, J.O.U.E., 24 décembre 2013, L 352, p.1 ».
Si l’aide est octroyée dans le cadre d’un régime d’aides, la Région Wallonne peut indiquer le montant fixe maximal de l’aide qu’il est possible d’octroyer au titre dudit régime. 

· Préalablement à l’octroi de l’aide, obtenir de l’entreprise une déclaration répertoriant toute autre aide de minimis reçue au cours des deux exercices fiscaux précédents ainsi que de l’exercice en cours.

· Vérifier que l’octroi de l’aide ne portera pas le montant total des aides de minimis au-delà du plafond de 200.000 EUR (100.000 EUR pour les entreprises réalisant du transport de marchandise par route).
Par ailleurs, la Région Wallonne doit également :

· Compiler et conserver pendant 10 exercices fiscaux toutes les informations relatives aux aides de minimis octroyées, permettant de démontrer que les conditions du Règlement n°1407/2013 ont été respectées.
Le délai de 10 ans court à partir de la date d’octroi en ce qui concerne les aides individuelles, et à partir de la date d’octroi de la dernière aide individuelle en ce qui concerne les régimes d’aide.

· Sur demande écrit de la Commission, l’État membre doit communiquer, dans délai de 20 jours minimum[footnoteRef:41], toute information lui permettant de vérifier la conformité de l’aide octroyée avec le Règlement n° 1407/2013. [41:  Selon le délai indiqué dans la demande.] 
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Le fichier Excel est disponible sur le site https://europe.wallonie.be 
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(Sections 2,3 et 4 de la fiche-projet)  
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[bookmark: _Toc410404829]Axe prioritaire 1 : ECONOMIE 2020
· [bookmark: _Toc410404832][bookmark: _Toc410404833]MESURE 1.1.1 : Stimulation de l’investissement dans les entreprises existantes ou en création
· MESURE 1.1.2 : Capital, crédits et garanties dans les entreprises, les spin-off et les spin-out 
· Volet « Capital à risque » 
· Volet « Micro-crédit » 
· [bookmark: _Toc410404834]MESURE 1.1.3 : Renforcement de la compétitivité du territoire par la création et la requalification d’infrastructures propices à l’accueil des entreprises contribuant à la transition vers une économie bas carbone 
· [bookmark: _Toc410404835]MESURE 1.1.4 : Accompagnement et soutien à l’entreprenariat
Action 1.1.4.1 : Stimulation économique
Action 1.1.4.2 : Soutien à l’économie sociale
· [bookmark: _Toc410404840]MESURE 1.2.1 : Services d’appui avancé aux PME – Stimulation économique proactive
· [bookmark: _Toc410404842]MESURE 1.3.1 : Services d’appui avancé aux PME – Economie circulaire
· MESURE 1.3.2 : Zones d’activité économique à haute qualité environnementale

[bookmark: _Toc410404843]Axe prioritaire 2 : INNOVATION 2020
· [bookmark: _Toc410404846]MESURE 2.1.1 : Investissements en équipements de pointe 
· [bookmark: _Toc410404847][bookmark: _Toc410404849]MESURE 2.1.2 : Développement de projets de recherche et de valorisation des résultats
· [bookmark: _Toc410404850][bookmark: _Toc410404851]MESURE 2.2.1 : Subvention à la recherche « Demand pull » 
· MESURE 2.2.2. Soutien à la mise en œuvre d’unité de démonstration pour les PME au sein des Centres de recherche agréés
· [bookmark: _Toc410404854]MESURE 2.3.1 : Prêts aux entreprises innovantes 
· [bookmark: _Toc410404855]MESURE 2.3.2 : Soutien au financement de démonstrateurs ou unités pilotes 
· [bookmark: _Toc410404856]MESURE 2.3.3 : Aide à la mise en place de Hubs créatifs dans les villes universitaires et les villes de plus de 50 000 habitants



[bookmark: _Toc410404857][bookmark: _Toc136528778][bookmark: _Toc140386080][bookmark: _Toc140915234]Axe prioritaire 3 : INTELLIGENCE TERRITOIRALE 2020 
· [bookmark: _Toc410404860]MESURE 3.1.1 : Territoire - Renforcement de l’attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises
· [bookmark: _Toc410404861]MESURE 3.1.2 : Territoire - Dépollution visant à la reconversion des friches industrielles urbaines

[bookmark: _Toc410404862]Axe prioritaire 4 : TRANSITION VERS UNE WALLONIE BAS CARBONE
· [bookmark: _Toc410404865]MESURE 4.1.1 : Bas carbone/production à partir d’énergies renouvelables - Renforcement de l’attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises
· MESURE 4.2.1 : Bas carbone –Stimulation de l’investissement dans les entreprises existantes ou en création
· MESURE 4.2.2 : Bas carbone – Capital, Crédit et Garanties dans les entreprises, les spin-off et les spin-out
· MESURE 4.2.3 : Bas carbone – Renforcement de la compétitivité du territoire par la création et la requalification d’infrastructures propices à l’accueil des entreprises contribuant à la transition vers une économie Bas Carbone 
· MESURE 4.2.4 : Bas carbone – Accompagnement et soutien à l’entrepreneuriat
· [bookmark: _Toc410404867]MESURE 4.3.1 : Bas carbone/bâtiments - Renforcement de l’attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises
· [bookmark: _Toc410404869]MESURE 4.4.1 : Bas carbone/mobilité durable - Renforcement de l’attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises
· [bookmark: _Toc410404871]MESURE 4.5.1 : Bas carbone /cogénération - Renforcement de l’attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises

[bookmark: _Toc410404878]Axe prioritaire 5 : DEVELOPPEMENT URBAIN INTEGRE 2020
· [bookmark: _Toc410404881]MESURE 5.1.1 : Urbain/ bas carbone – Renforcement de l’attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises
· [bookmark: _Toc410404883]MESURE 5.2.1 : Urbain/revitalisation – Renforcement de l’attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises

[bookmark: _Toc410404884]Axe prioritaire 6 : COMPETENCE 2020
· [bookmark: _Toc410404886]MESURE 6.1.1 : Financement d’équipements de pointe et des extensions des capacités physiques d’accueil pour l’acquisition de nouvelles compétences

Axe prioritaire 8 : REACT-EU
· MESURE 8.1 : Equipement et matériel destiné aux services de santé
· MESURE 8.2 : Soutien à la relance numérique
· MESURE 8.3 : Renforcement de l’innovation en matière de santé
· MESURE 8.4 : Transition vers une économie numérique et bas-carbone
· MESURE 8.5 : Tourisme et culture
· MESURE 8.6 : Transition des PME vers une économie efficace en énergie
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	ADRESSES
	CONTENU
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https://europe.wallonie.be
	Site du Gouvernement wallon consacré au FEDER
· documents des programmations 
· formulaires, 
· newsletter,
· espace bénéficiaires (plateforme documentaire à destination des porteurs de projets)
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https://www.enmieux.be
	
Site internet de promotion des projets FEDER/FSE
· projets sélectionnés : description, actualité, agenda, vidéos... 
· charte graphique
· aides aux entreprises
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http://www.europeinbelgium.be
	Portail commun belge consacré aux Fonds structurels et d’Investissement européens
· programmes opérationnels en Belgique
· liste des projets cofinancés
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http://ec.europa.eu/dgs/regional_policy/index_fr.htm

	Site de la Commission européenne relatif à la Politique régionale et urbaine 
· la politique régionale et urbaine
· financement
· dans votre pays
· sources d'information
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http://www.fse.be/ 

	Site de l’Agence FSE (Fonds social européen)
· présentation
· réglementation 
· outils de gestion 
· projets 
· rapports
· évènements 
· etc.
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http://eca.europa.eu

	Cour des comptes européenne 
· présentation
· publications
· salle de presse
· coopération
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https://ec.europa.eu/anti-fraud/home_fr
	Protection des intérêts financiers de l'Union européenne – Lutte contre la fraude
· rôle de l’OLAF et sites clés
· brochure 
· fiches de synthèse de la législation
· etc.
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https://www.iec-iab.be/fr/institut/pages/default.aspx

	Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux
· normes et réglementation
· documentation et publications 
· formation et séminaires
· etc.
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https://www.ibr-ire.be/fr/


	Institut des réviseurs d'entreprises
· normes et réglementation
· documentation et publications 
· formation et séminaires
· etc.
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https://finances.belgium.be/fr/E-services/fisconetplus

	SPF Finances : Fisconet
· impôts directs
· taxe sur la valeur ajoutée
· droit comptable, droit commercial et droit des sociétés
· etc.
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http://just.fgov.be
	Service public fédéral Justice 
· information (dont publications : législation applicable aux arrêtés de subvention, etc.)
· sources du droit
· organisation
· [bookmark: _Hlt195501860]Moniteur belge
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http://simap.ted.europa.eu/web/simap/home 
	Portail des marchés publics européens
· législation
· documents clés
· guides pratiques
· notes explicatives
· etc.
· 
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http://marchespublics.wallonie.be
	[bookmark: _Hlt165696041]Portail marchés publics – SPW et FWB
· bases légales
· dico des marchés publics
· modèles de documents administratifs
· service support
· outils pour les marchés publics durables 
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http://europa.eu/pol/comp/index_fr.htm

	Politique européenne de la concurrence
· sites clés
· documentation
· fiches de synthèse de la législation
· textes juridiques

	
[bookmark: _Hlt193877253][bookmark: _MON_1267619087][bookmark: _Hlt193877285]
http://europa.eu/pol/env/index_fr.htm







	Politique européenne de l'environnement 
· sites clés
· documentation
· fiches de synthèse de la législation
· textes juridiques

	[image: envi-wal]
http://environnement.wallonie.be/
	Portail environnement de Wallonie 
· sols et déchets
· eau
· nature et forêts
· inspection
· permis et prévention (air, bruit, …)
· centre de recherche
· guide juridique
· etc.
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http://energie.wallonie.be/
	Portail de l’énergie du Service public de Wallonie

· politique énergétique
· recherche et innovation 
· aides et primes 
· performance énergétique des bâtiments
· énergies renouvelables
· économies d’énergie au quotidien
· etc.
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http://europa.eu/pol/socio/index_fr.htm
	Emploi et politique sociale au niveau européen 
· sites clés
· documentation
· fiches de synthèse de la législation (y compris égalité des chances)
· textes juridiques
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http://www.atingo.be/

	ATINGO 
Groupe d’action défenseur de la cause des personnes à mobilité réduite et proposant des services de consultance et de formation pour l’amélioration de l’accessibilité
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Cadre légal

- 	Règlement (UE) n° 1303/2013 du  Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion,  et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche tel que modifié, ci-après, Règlement général ;

- 	Communication de la Commission 2022/C474/01 parue au JOUE le 14 décembre 2022 : Lignes directrices de la Commission concernant la clôture des programmes opérationnels adoptés pour bénéficier d’une assistance du Fonds européen de développement régional, du Fonds social européen, du Fonds de cohésion et du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et des programmes de coopération transfrontalière relevant de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP II) (2014-2020), ci-après, Lignes directrices.


I. Définitions

« Dernier exercice comptable » : exercice 2023-2024.  Il englobe les dépenses validées dans Euroges 2014 entre le 1er avril 2023 et le 30 juin 2024.

« Projets fonctionnels » : conformément aux lignes directrices, projets qui, lors du dépôt[footnoteRef:42] des documents de clôture, sont matériellement achevés OU totalement mis en œuvre ET qui contribuent aux objectifs des priorités pertinentes. [42:  Dépôt par l’Autorité de gestion wallonne à la Commission européenne.] 


« Date d’achèvement d’un projet » :
· pour les projets fonctionnels, date du paiement par le bénéficiaire de la dernière dépense (incluant le décompte final) ;
· pour les projets non fonctionnels au 31 décembre 2023, le 31 décembre 2023.

II. Objet de la guidance

Les dispositions de la guidance s’appliquent sans préjudice de la règlementation européenne. 

Grâce au système d’examen et d’acceptation annuel des comptes instauré dans le cadre de la programmation 2014-2020, la clôture définitive du PO FEDER « Wallonie-2020.EU » se basera sur les documents relatifs au dernier exercice comptable ainsi que sur le rapport final de mise en œuvre.

Pour rappel, les documents relatifs au dernier exercice comptable sont ceux relatifs à l’exercice 2023-2024.  Conformément à l’article 138 du Règlement général, il s’agit :
· Des comptes établis par l’Autorité de certification ;
· D’une déclaration de gestion et d’un résumé annuel des contrôles établis par l’Autorité de gestion ;
· D’un avis d’audit et d’un rapport de contrôle établis par l’Autorité d’audit.  Outre les points abordés dans les rapports de contrôle afférents aux exercices comptables passés, celui relatif à l’exercice 2023-2024 inclut également :
· Des informations sur les constatations ouvertes découlant des audits réalisés par la Commission ou par la Cour des Comptes européenne ;
· L’assurance de la légalité et de la régularité des dépenses effectuées dans le cadre des instruments financiers ;
· L’assurance de la fiabilité des données relatives aux indicateurs ;
· L’assurance que le montant des dépenses publiques versé aux bénéficiaires soit au moins égal à la contribution du FEDER versée par la Commission à la Wallonie.

Ces documents ainsi que le rapport final de mise en œuvre doivent être communiqués à la Commission (via SFC2014) pour le 15 février 2025.  Ce délai peut être prolongé par la Commission et sur demande de la Wallonie jusqu’au 1er mars 2025.

Compte tenu de la date limite d’éligibilité des dépenses fixée au 31 décembre 2023 et afin de répondre aux exigences liées à la clôture, il a été convenu d’établir un calendrier qui, au-delà des échéances imposées par les Règlements européens, fixe diverses autres dates limites d’exécution des différentes tâches incombant aux bénéficiaires et chefs de file, à l’Autorité d’audit (ci-après, « AA »), à l’Autorité de certification (ci-après, « AC ») et à l’Autorité de gestion (Département de la Coordination des Programmes FEDER[footnoteRef:43] (ci-après « DCPF »), administrations fonctionnelles (ci-après, « AF ») et organismes intermédiaires). [43:  Dont la Direction du Suivi financier et du Contrôle (DSC) et la Direction de la Gestion et de l’Animation (DGA). ] 


Dans une volonté de maximiser l’utilisation des budgets FEDER disponibles, chaque acteur sera tenu de mettre en place toutes les mesures nécessaires en vue de respecter scrupuleusement le calendrier fixé par la présente guidance.

Le calendrier reprend spécifiquement les échéances afférentes à la clôture sans préjudice d’autres échéances liées au suivi général de la programmation et à la clôture des projets et portefeuilles.

Les projets cofinancés dans le cadre du PO FEDER « Wallonie-2020.EU » étant de nature variée, il a été décidé de subdiviser ce calendrier de clôture en plusieurs calendriers spécifiques, à savoir : 

1. un calendrier général qui s’applique à l’ensemble des acteurs ;

2. un calendrier relatif aux projets publics (hors mesures 1.1.1, 1.1.2, 1.3.1 (volet Chèques économie circulaire), 2.2.1 (Cootech, Chèques technologiques et Chèques Propriété intellectuelle), 2.3.1, 2.3.2, 4.2.2, 8.1.1, 8.1.2 et 8.1.6 );

3. un calendrier relatif aux projets de la mesure 1.1.1 « Economie 2020 – Stimulation de l’investissement dans les entreprises existantes ou en création » ;

4. un calendrier relatif aux projets des mesures 2.2.1 « Subvention à la recherche « Demand pull » - volet COOTECH et 2.3.2 « Soutien au financement de démonstrateurs ou unités pilotes » (COOPILOT) ;

5. un calendrier relatif aux dispositifs mis en œuvre sous forme de chèques (mesure 1.3.1 Chèques économie circulaire, mesure 2.2.1 Chèques technologiques, Chèques Propriété intellectuelle ainsi que les 3 Chèques Relance par le numérique – mesure 8.1.2) ;

6. un calendrier relatif à la mesure 8.1 « Equipement et matériel destiné aux services de santé » mise en œuvre par l’AVIQ.




Cas particulier des instruments financiers :

Concernant les mesures mises en œuvre au travers d’INSTRUMENTS FINANCIERS (mesure 1.1.2, 2.3.1, 4.2.2 et 8.1.6), la date ultime de libération des prêts/prises de participations est fixée au 31 décembre 2023.

Dans la continuité de ce qui a été réalisé tout au long de la programmation 2014-2020, WALLONIE-ENTREPRENDRE, dans le cadre de la clôture et pour chacun des 10 instruments financiers mettant en œuvre les mesures 1.1.2, 2.3.1, 4.2.2 et 8.1.6, doit transmettre à la Direction du Développement des entreprises du SPW EER :
· Pour le 31 mars 2024 :
· sur base du modèle fourni par l’Autorité de gestion, la liste des interventions arrêtées au 31 décembre 2023 (liste incluant la quantification des indicateurs) ;
· le rapport prévu à l’article 46 du Règlement 1303/2013
· Pour le 30 avril 2024 :
· un rapport sur les mesures de publicité mises en œuvre au niveau des bénéficiaires.

De son côté, et après avoir procédé à l’ensemble des contrôles utiles, la Direction du Développement des entreprises du SPW EER doit transmettre, pour le 31 mai 2024 au plus tard :
· le rapport sur les mesures de publicité mises en œuvre au niveau des bénéficiaires ;
· via Euroges, les broadcasts « Indicateurs » et « Etat d’avancement physique » dûment complétés.

Par ailleurs dans la mesure où l’article 42 du Règlement 1303/2013 stipule que les dépenses éligibles à la clôture correspondent au montant total des contributions du programme effectivement payé pendant la période d’éligibilité (et plus, comme en cours de programmation, aux tranches de maximum 25% prévues à l’article 41 du Règlement précité), la Direction du Développement des entreprises du SPW EER doit, pour le 31 mai 2024 au plus tard, transmettre, via Euroges, les broadcasts « Etat d’avancement financier » au 31 décembre 2023 dûment adaptés en y joignant la situation finale des dépenses éligibles de chacun des 22 projets mis en œuvre sous forme d’instruments financiers.

Ces trois types de broadcasts devront ensuite être validés[footnoteRef:44] par la DSC au plus tard le 30 juin 2024. [44:  Validation technique non assimilée à un contrôle de premier niveau sur pièces.] 


III. Points d’attention

· Date limite d’éligibilité des dépenses :

Pour rappel, une dépense ne sera éligible que si elle a été effectivement payée par le bénéficiaire au plus tard le 31 décembre 2023. En ce qui concerne les prestations constituant la base du remboursement des frais de personnel (en cas de barèmes standard de coûts horaires), elles doivent avoir été réalisées au plus tard à cette date.

Dans le cadre des mesures mises en œuvre sous forme de chèques, la dépense éligible correspond au remboursement de la prestation au prestataire agréé par l’organisme en charge des paiements.


· Projets non fonctionnels :

Les Etats membres peuvent inclure les dépenses des projets non fonctionnels dans les comptes du dernier exercice comptable à condition que :
1. le coût total de chaque projet non fonctionnel soit supérieur à 1 million €
2. les dépenses totales certifiées à la Commission européenne pour les projets non fonctionnels ne dépassent pas 20 % des dépenses totales éligibles (de l’Union et nationales) décidées pour le programme.

En incluant les dépenses pour les projets non fonctionnels dans les comptes du dernier exercice comptable, les Etats membres s’engagent à achever matériellement, ou à mettre totalement en œuvre tous ces projets, et à veiller à ce qu’ils contribuent aux objectifs des priorités pertinentes au plus tard le 15 février 2027, et à rembourser les montants concernés au budget de l’UE si ces projets ne sont pas fonctionnels à cette date.

Les Etats membres doivent présenter, avec le rapport final de mise en œuvre, une liste des projets non fonctionnels inclus dans le programme.

Il découle de ce qui précède que les projets non fonctionnels dont le coût total est inférieur à 1 million € seront, de plein droit, définitivement retirés du PO. Dans cette hypothèse, les bénéficiaires concernés seront tenus de rembourser les subventions déjà perçues.

Dans la mesure où les comptes du dernier exercice comptable doivent être introduits pour le 15 février 2025 au plus tard et où la situation finale des projets non fonctionnels inclus dans les comptes finaux devra être transmise à la Commission pour le 15 février 2027, c’est la situation respectivement au 31 décembre 2024 et au 31 décembre 2026 des projets qui déterminera leur caractère fonctionnel ou pas.

· Projet de la mesure 8.1 :

Dans le cadre de la mesure 8.1, la notion de « projet » couvre l’ensemble des actions portées par les hôpitaux, maisons de repos et maisons de repos et de soins qui agissent en tant que bénéficiaires des fonds REACT-EU.  L’AVIQ, en tant qu’organisme intermédiaire et administration fonctionnelle, coordonne le projet qui englobe l’ensemble de ces actions.


IV. Calendriers 

Les échéances spécifiquement imposées par la réglementation européenne sont reprises en grisé dans les calendriers qui suivent.  Les autres dates correspondent à des tâches intermédiaires dont le respect permettra de garantir le respect des échéances réglementaires.  De manière générale, il est recommandé d’exécuter ces tâches intermédiaires, de manière anticipative, et ce, afin d’éviter toute perte de crédits européens.

Les échéances 2024 liées à l’exercice comptable 2022-2023, bien connues par ailleurs, ne sont pas reprises dans les calendriers qui suivent qui se limitent donc aux seules échéances liées à l’exercice comptable final.

a. Calendrier général qui s’impose à l’ensemble des acteurs
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b. Calendrier relatif aux projets publics
Hors mesures 1.1.1, 1.1.2, 1.3.1 (volet Chèques économie circulaire), 2.2.1 (Cootech, Chèques technologiques et Chèques Propriété intellectuelle), 2.3.1, 2.3.2, 4.2.2, 8.1.1, 8.1.2 et 8.1.6

Le présent calendrier s'applique aux projets publics dont le contrôle de premier niveau des dépenses est assuré par la Direction du Suivi financier et du contrôle (DSC).

Pour les projets de la FWB Enseignement obligatoire, du SPW Mobilité Infrastructures et des Ports autonomes, la plupart des échéances trouvent également à s'appliquer sachant qu'il appartient aux services en charge du contrôle de premier niveau d'obtenir les informations des bénéficiaires dans un délai compatible avec leurs obligations de transmettre, via EUROGES, les indicateurs au plus tard le 28/02/2024, les états d'avancement physique au plus tard le 30/04/2024 et les états d'avancement financier au plus tard le 31/05/2024.  De plus, les éventuelles corrections financières qui seraient relevées lors d'un contrôle sur place après cette date du 31/05/2024 devront être encodées dans l'onglet "contrôle" de la base de données EUROGES, conformément aux procédures prescrites, et communiquées par mail à la DSC, en vue d'une adaptation des montants validés.
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c. Calendrier relatif aux projets de la mesure 1.1.1 « Economie 2020 – Stimulation de l’investissement dans les entreprises existantes ou en création »

Dans le cadre des projets de la mesure 1.1.1, la DPI du SPW EER est tenue de mettre en place toutes les mesures nécessaires en vue de respecter les délais tels que fixés dans le présent calendrier. La fixation des délais liés aux étapes en vert est donc laissée à son appréciation.
Elle est également tenue de continuer à transmettre les informations relatives aux désengagements, faillites, recouvrements, etc.
Par ailleurs, une vérification de la réalité des paiements des loyers déclarés anticipativement, conformément à l'art. 131, §4 du Règlement général et de la décision du GW du 1er février 2018, devra également être réalisée afin que toutes les corrections/requalifications de dépenses nécessaires puissent être effectuées dans les états d'avancement financier à envoyer pour le 20/06/2024 au plus tard.
Quant au suivi classique du respect de la condition d'emploi, il sera assuré au-delà de la fin de la programmation conformément aux règles spécifiques qui s'appliquent aux projets de la mesure 1.1.1.
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d. Calendrier relatif aux projets des mesures 2.2.1 « Subvention à la recherche « Demand pull » - volet COOTECH et 2.3.2 « Soutien au financement de démonstrateurs ou unités pilotes » (COOPILOT)

Dans le cadre des projets COOTECH et COOPILOT, les directions techniques (Direction des Projets de recherche et Direction des Programmes de recherche) ainsi que la Direction de la Gestion financière du SPW EER sont tenues de mettre en place toutes les mesures nécessaires en vue de respecter les délais tels que fixés dans le présent calendrier.  La fixation des délais liés aux étapes en vert est donc laissée à leur appréciation.
Les éventuelles corrections financières qui seraient relevées lors d'un contrôle sur place après le 20/06/2024 (date ultime d'envoi du broadcast "Etat d'avancement financier" par l'AF) devront être encodées dans l'onglet "contrôle" de la base de données EUROGES, conformément aux procédures prescrites, et communiquées par mail à la DSC, en vue d'une adaptation des montants validés.
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e. Calendrier relatif aux dispositifs mis en œuvre sous forme de chèques

Les chèques concernés sont les suivants : mesure 1.3.1 - Chèques économie circulaire, mesure 2.2.1 - Chèques technologiques et Chèques Propriété intellectuelle ainsi que les 3 Chèques Relance par le numérique (mesure 8.1.2).
Dans le cadre des différents dispositifs mis en œuvre sous forme de chèques, les directions du SPW EER concernées ainsi que l'AdN (Chèques "Implémentation stratégique de la mesure 8.2) sont tenues de mettre en place toutes les mesures nécessaires en vue de respecter les délais tels que fixés dans le présent calendrier.
Les éventuelles corrections financières qui seraient relevées lors d'un contrôle sur place après le 31/05/2024 (date ultime d'envoi du broadcast "Etat d'avancement financier" par l'AF) devront être encodées dans l'onglet "contrôle" de la base de données EUROGES, conformément aux procédures prescrites, et communiquées par mail à la DSC, en vue d'une adaptation des montants validés.
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f. Calendrier relatif à la mesure 8.1 « Equipement et matériel destiné aux services de santé » mise en œuvre par l’AVIQ
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V. Glossaire des acronymes


AA					Autorité d’audit

AC					Autorité de certification	

AF					Administration fonctionnelle

AG					Autorité de gestion

COMAC				Comité d’accompagnement

DAPE					Direction de l’Audit des Projets Européens

DCPF	Département de la Coordination des Programmes FEDER (SG)

DGA					Direction de la gestion et de l’Animation (DCPF)

DGF					Direction de la Gestion financière (SPW EER)

DPI					Direction des Programmes d’Investissement (SPW EER)

DSC					Direction du Suivi financier et du Contrôle (DCPF)

FWB (enseignement obligatoire)	Direction de l’Enseignement obligatoire de la FWB

GW					Gouvernement wallon

IES					Inspection Economique et Sociale (SPW EER)

PO					Programme opérationnel FEDER « Wallonie-2020.EU »

RW					Région wallonne

SG					Secrétariat général

SPW EER				Service Public de Wallonie, Economie, Emploi, Recherche

SPW MI				Service Public de Wallonie, Mobilité, Infrastructures
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ECHEANCES ACTIONS

15-01-25

Dateultimed'envoiauDCPFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels

decontrôlecomplétésetsignésetaccompagnésd'unemiseàjourdelalistedes

projets non fonctionnels

15-01-25

RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport

final

31-01-25

Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau

31/12/2023)

31-01-25

Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion

etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet

de note au Gouvernement wallon

31-01-25

DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre

(10 jours ouvrables par procédure écrite)

13-02-25

Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel

des contrôles consolidés

20-02-25

Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement

adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi

01-03-2025

(report sollicité)

AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC

'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.

SPW EER (Dir des Projets de 

recherche / Dir des Programmes de 

recherche) et SPW EER (DGF)

DCPF au nom de l'AG

DCPF

DCPF

GW

DCPF

AA et AC

ACTEURS
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ECHEANCES ACTIONS

31-12-23 Date ultime de paiement aux prestataires

30-04-24

Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice

comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)

31-05-24

Date ultime de transmission, via EUROGES, du broadcast « Indicateurs »

(situation finale)

31-05-24

Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement

physique » (situation finale)

31-05-24

Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement

financier » identifiant les dépenses éligibles (situation finale)

30-06-24

Date ultime de validation dans EUROGES des broadcasts « Etat

d’avancementfinancier »(validationtechniquenonassimiléeààcontrôle

de 1er niveau sur pièces)

31-07-24

Dateultimed'envoideladernièredemandedepaiementintermédiairede

l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)

31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)

25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES

25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC

30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)

DSC

AC

DAPE

AF 

AF 

AC

ACTEURS

Organisme payeur (SODEXO)

AF 

AC

DCPF

DAPE
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ECHEANCES ACTIONS

13-12-24

Dateultimed'envoiàl'AFdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde

contrôle pré-complétés

15-01-25

Dateultimed'envoiauDCPFdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde

contrôle complété et signé 

15-01-25

RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport

final

31-01-25

Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau

31/12/2023)

31-01-25

Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion

etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet

de note au Gouvernement wallon

31-01-25

DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre

(10 jours ouvrables par procédure écrite)

13-02-25

Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel

des contrôles consolidés

20-02-25

Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement

adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi

01-03-2025

(report sollicité)

AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC

AA et AC

'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.

ACTEURS

DCPF

DCPF

GW

DCPF

DCPF

AF 

DCPF au nom de l'AG
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ECHEANCES ACTIONS

31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires

31-12-23

Dateultimed'envoi,viaEUROGES(broadcast"Etatd'avancementfinancier"),

desdépensesarrêtéesau30/09/2023(dépensesdesbénéficiairesvalidéesà

l'issue des contrôles de 1er niveau sur pièces de l'AVIQ)

31-12-23 Envoi à l'AVIQ d'un broadcast "Indicateurs" arrêté au 31/12/2023

31-12-23

Envoi à l'AVIQ d'un broadcast "Etat d'avancement physique" arrêté au

31/12/2023

31-01-24

Date ultime d’introduction auprès de l'AVIQ des dépenses arrêtées au

31/12/2023 (hors EUROGES)

31-01-24

Envoi à l'AVIQ d'un broadcast "Etat d'avancement financier" arrêté au 31/12/2023 

(envoi conditionné à la validation préalable de l'état financier précédent)

22-03-24

Dateultimed'envoi,viaEUROGES,dubroadcast"Etatd'avancementfinancier"

arrêté au31/12/2023 dûmentcomplété etaccompagné detoutes lespièces

justificatives utiles (rapport de contrôle AVIQ - pièces justificatives des

bénéficiaires et déclaration sur l'honneur)

31-03-24

Date ultime de validation, via EUROGES, du broadcast « Etat d'avancement

financier"arrêtéau31/12/2023(validationtechniquenonassimiléeààcontrôle

de 1er niveau sur pièces)

31-03-24

Date ultime d'envoi, via EUROGES, du broadcast "Indicateurs" arrêté au

31/12/2023 dûment complété

31-03-24

Dateultimed'envoi,viaEUROGES,dubroadcast"Etatd'avancementphysique"

arrêté au 31/12/2023 dûment complété

30-04-24 Date ultime de validation, via EUROGES, du broadcast « Indicateurs »

30-04-24

Date ultime de validation, via EUROGES, du broadcast « Etat d'avancement

physique »

30-04-24

Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice

comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)

ACTEURS

Bénéficiaires (hôpitaux, maisons de 

repos et maisons de repos et de 

soins)

AVIQ

DGA

AVIQ

DCPF

AC

AVIQ

DCPF

AVIQ

DSC

DGA

Bénéficiaires (hôpitaux, maisons de 

repos et maisons de repos et de 

soins)

DSC
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ECHEANCES ACTIONS

15-05-24

Envoi,auDCPF,delalistedesprojetsidentifiéscommenonfonctionnelsdans

les rapports finaux approuvés

31-05-24 Date ultime d'introduction dans EUROGES des contrôles sur place 

30-06-24

Date ultime d'intégration dans EUROGES des éventuelles corrections

financières résultant des contrôles sur place 

30-06-24

Dateultimed'envoiauMinistreduBudgetd'unedéclarationdecréancebasée

surlesdépensesfinalesintégréesdansEUROGESetaccompagnéed’unrapport

decontrôleétabliparl’AVIQattestantdelabonneutilisationdesfondsdansle

respect des règles d’éligibilité

31-07-24

Envoi de la dernière demande de paiement intermédiaire de l'exercice

comptable final

15-09-24

Dateultimed'envoideladernièredemandedeliquidationduconcoursFEDER

au SPW Finances

15-10-24 Date ultime de liquidation du concours FEDER

31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)

25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES

25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC

30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)

13-12-24

Dateultimed'envoiàl'AVIQdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde

contrôle pré-complétés

15-01-25

Dateultimed'envoiauDCPFdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde

contrôlecomplétésetsignésetd'unemiseàjourdelalistedesprojetsnon

fonctionnels

15-01-25

RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport

final

17-01-25

Si pertinent, date ultime d'envoi, au DCPF, d'une déclaration sur l'honneur,

identifiant le statut de chacune des actions en termes de recettes :

- générateur de recettes au sens de l'article 61 du Règlement général : OUI-NON

- Si OUI, identification des recettes nettes cumulées générées par le projet

Cepointnes'appliquepasauxactions



dontlecoûttotalestinférieurà1million

d'euros(aprioriaucuneactiond'unmontantsupérieurauseuilde1.000.000

euros)

31-01-25

Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau

31/12/2023)

31-01-25 Communication, à l’AA et à l'AC, des dernières recettes à déduire

31-01-25

Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion

etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet

de note au Gouvernement wallon

31-01-25

DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre

(10 jours ouvrables par procédure écrite)

13-02-25

Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel

des contrôles consolidés

20-02-25

Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement

adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi et aux ultimes corrections

01-03-25

(report à solliciter)

AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC

20-01-26

Sipertinent,envoiauDCPFd'unétatdeslieuxdelasituationau31/12/2025

des

actions

identifiées comme non fonctionnelles lors du dépôt des

documentsdeclôture(aprioriaucuneactiond'unmontantsupérieurauseuil

de 1.000.000 euros)

20-01-27

Sipertinent,envoiauDCPFd'unétatdeslieuxdelasituationau31/12/2026

des

actions



identifiées comme non fonctionnelles lors du dépôt des

documentsdeclôture(aprioriaucuneactiond'unmontantsupérieurauseuil

de 1.000.000 euros)

15-02-27

Envoi,àlaCommission,d’unétatdeslieuxfinaldesprojetsidentifiésàla

clôture comme non fonctionnels

DCPF

'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.

AVIQ

AVIQ

DAPE

AC

DCPF

DAPE

DCPF

AVIQ

AVIQ

DCPF au nom de l'AG

DCPF

DCPF

DCPF

GW

DCPF

AA et AC

ACTEURS

AVIQ

AVIQ

DSC

AC

DSC

SPW Finances

AVIQ
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COMITE D’ACCOMPAGNEMENT DU PORTEFEUILLE 

« NOM DU PORTEFEUILLE »

JJ MOIS ANNEE

PROGRAMMATION DES FONDS STRUCTURELS EUROPEENS 2014-2020

Programme Wallonie-2020.EU

NOM DU CHEF DE FILE 
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ORDRE DU JOUR



APPROBATION DE LA VERSION FINALE

DU DERNIER PV



ETAT D’AVANCEMENT DES PROJETS



ETAT D’AVANCEMENT FINANCIER



DEMANDES DE MODIFICATIONS 



DIVERS 
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Brève présentation de la fiche-projet (1

er

COMAC) 

Lorem ipsum dolor sit amet, consectetur

adipiscing elit, sed do eiusmod tempor

incididunt ut labore et dolore magna aliqua. Ut 

enim ad minim veniam, quis nostrud

exercitation ullamco laboris nisi ut aliquip ex 

ea commodo consequat. Duis aute irure dolor

in reprehenderitin voluptate velit esse cillum

dolore eu fugiat nulla pariatur. Excepteur sint

occaecatcupidatat non proident, sunt in culpa 

qui officia deserunt mollit anim id est laborum.

Lorem ipsum dolor sit amet, consectetur

adipiscing elit, sed do eiusmod tempor

incididunt ut labore et dolore magna aliqua. Ut 

enim ad minim veniam, quis nostrud.
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1. APPROBATION 

DE LA VERSION FINALE 

DU DERNIER PV
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1. APPROBATION DE LA VERSION FINALE DU DERNIER PV

Quelques rappels pour le Chef de file :

•

Le procès-verbal de chaque réunion liée au portefeuille de projet est rédigé par le

Chef de file.

•

Ce PV est envoyé à l’ensemble des personnes présentes et/ou membres du Comité

d’accompagnement dans les 10 jours ouvrables pour examen.

•

La version finale du PV, intégrant les éventuels commentaires des membres, est

envoyée dans les 15 jours ouvrables qui suivent le premier envoi.

•

Lors de la réunion suivante, le PV est approuvé formellement.
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2. ETAT D’AVANCEMENT DES PROJETS
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2. ETAT D’AVANCEMENT DES PROJETS

•

Présentation de la mise en œuvre opérationnelle / physique des projets du portefeuille

•

Avancement des marchés de services et / ou de travaux;

•

Avancement des études ;

•

Avancement des réalisations ;

•

Partenaires, synergies…

•

Illustrations pertinentes et/ou mise en situation sur carte

•

Planning des actions prévues pour la période à venir (éléments repris du plan d’actions). Un format

synthétique et visuel est conseillé (Diagramme de Gantt, tableau de bord, ligne du temps,…)

•

Identification des problèmes de mises en œuvre rencontrés, le cas échéant, et les pistes de solutions

envisagées

2. ETAT D’AVANCEMENT DES PROJETS
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3. ETAT D’AVANCEMENT FINANCIER
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3. ETAT D’AVANCEMENT FINANCIER 

/!\ En cas d’écart significatif entre les dépenses prévues et les dépenses effectives, fournir les 

explications en séance 

•

Situation des dépenses à la date du COMAC et prévisions semestrielles des dépenses (chiffres repris du

tableau demandé au 28/2 ou au 10/9). Un tableau simplifié et lisible est recommandé.

•

Concernant l’évolution des dépenses par projet sur la durée de la programmation, une présentation sous

un format plus visuel est toujours apprécié (ex.: graphique).
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4. DEMANDES DE MODIFICATIONS
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4. DEMANDES DE MODIFICATIONS

•

Demande de modifications du plan financier et / ou de la fiche-projet (+ justifications) :



Procédure COMAC 



Procédure GW 

•

Autre demande de modification (+ justifications) : 



Échéancier opérationnel d’un projet
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5. POINTS DIVERS
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5. POINTS DIVERS

•

Impacts du projet

•

Publicité et communication extérieure sur le portefeuille de projets

•

Changement personne de référence ou de contact

•

Rappel des délais éventuels : rapport annuel, rapport indicateurs, etc.

•

Date et lieu de la prochaine réunion

Eventuellement en fin de réunion, organisation d’une démonstration ou visite du site. 
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Merci de votre attention.
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Nom du Portefeuille de Projets

Date de mise à jour du présent Plan d'actions

Nombre de projets du Portefeuille

Numéro de la version du Plan d'actions

Plan d'actions 

FEDER 2014-2020



La colonne "A" reprend le nom du projet concerné. Chaque analyse se fera par projet au sein du même 

onglet 

La colonne "B" reprend le nom de l'étape (étapes reprises dans le calendrier du projet de la Fiche-Projet 

ou toute autre étape liée au bon déroulement du projet). 

La colonne "C" reprend le nom de l'action précise que définit le Chef de file pour mener à bien son 

projet (ex : rédaction d'un cahier spécial des charges, réunions, début des travaux,...).

La colonne "D" reprend le nom de l'institution chargée de mener à bien l'action précise définie juste 

avant.

La colonne "E" reprend le problème identifié (retard administratif - intempéries - manque liquidité - 

problèmes de communication - ressources humaines - autres)



Les colonnes "F" et "G" reprennent  les dates estimées de début et de fin des actions précises (si étape 

identifiée dans le calendrier de la FP, reprendre le dates de la FP)

La colonne "H" identifie la durée initialement prévue en mois

Les colonnes "I" et "J"  reprennent les dates de début et de fin réalistes des actions précises, estimées 

par le Chef de file et les bénéficiaires. Un décalage avec le calendrier de la Fiche-Projet peut être 

concevable.



Instructions techniques : 

Il est demandé à chaque Chef de file de coordonner la collecte des informations auprès des 

bénéficiaires et de compléter ce document. 

La première feuille (Identification) sert tout simplement à identifier le portefeuille de projets 

La deuxième feuille (Avancement physique) est un planning réaliste visant à suivre de façon régulière 

l'état d'avancement de votre projet. 

http://europe.wallonie.be/

Pour tout complément d'information quant à ce tableau, les chefs de file peuvent contacter le 

Département de la coordination des fonds structurels au 081/32.15.31.



Les colonnes "K" et "L" reprennent  le décalage en mois (réel) par rapport à la date de début et à la date 

de fin prévues. 

La colonne "M" reprend les raisons principales du décalage éventuel
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CALCUL DU DEFICIT D'AUTOFINANCEMENT D'UN PROJET
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n 1 2 3 4 5 5 7 s Bl 10 1 )
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RECETTES NETTES 0.00] 0.00] 0.00] 0.00] 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00
Actualisation des recettes
Taux d'actualisation 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04
Recettes nettes actualisées 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00| 0.00] 0.00] 0.00] 0.00
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Taux d'actualisation 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04| 0.04|
Codts d'investissement éligibles
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FONDS STRUCTURELS EUROPEENS



PROGRAMMATION 2014-2020

Guidance relative à la clôture du programme FEDER « Wallonie-2020.EU »

































I. Cadre légal



- 	Règlement (UE) n° 1303/2013 du  Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion,  et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche tel que modifié, ci-après, Règlement général ;



- 	Communication de la Commission 2022/C474/01 parue au JOUE le 14 décembre 2022 : Lignes directrices de la Commission concernant la clôture des programmes opérationnels adoptés pour bénéficier d’une assistance du Fonds européen de développement régional, du Fonds social européen, du Fonds de cohésion et du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et des programmes de coopération transfrontalière relevant de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP II) (2014-2020), ci-après, Lignes directrices.





II. Définitions



« Dernier exercice comptable » : exercice 2023-2024.  Il englobe les dépenses validées dans Euroges 2014 entre le 1er avril 2023 et le 30 juin 2024.



« Projets fonctionnels » : conformément aux lignes directrices, projets qui, lors du dépôt[footnoteRef:2] des documents de clôture, sont matériellement achevés OU totalement mis en œuvre ET qui contribuent aux objectifs des priorités pertinentes. [2:  Dépôt par la l’Autorité de gestion wwallonne à la Commission européenne.] 




« Date d’achèvement d’un projet » :

· pour les projets fonctionnels, date du paiement par le bénéficiaire de la dernière dépense (incluant le décompte final) ;

· pour les projets non fonctionnels au 31 décembre 2023, le 31 décembre 2023.



III. Objet de la guidance



Les dispositions de la guidance s’appliquent sans préjudice de la règlementation européenne. 



Grâce au système d’examen et d’acceptation annuel des comptes instauré dans le cadre de la programmation 2014-2020, la clôture définitive du PO FEDER « Wallonie-2020.EU » se basera sur les documents relatifs au dernier exercice comptable ainsi que sur le rapport final de mise en œuvre.



Pour rappel, les documents relatifs au dernier exercice comptable sont ceux relatifs à l’exercice 2023-2024.  Conformément à l’article 138 du Règlement général, il s’agit :

· Des comptes établis par l’Autorité de certification ;

· D’une déclaration de gestion et d’un résumé annuel des contrôles établis par l’Autorité de gestion ;

· D’un avis d’audit et d’un rapport de contrôle établis par l’Autorité d’audit.  Outre les points abordés dans les rapports de contrôle afférents aux exercices comptables passés, celui relatif à l’exercice 2023-2024 inclut également :

· Des informations sur les constatations ouvertes découlant des audits réalisés par la Commission ou par la Cour des Comptes européenne ;

· L’assurance de la légalité et de la régularité des dépenses effectuées dans le cadre des instruments financiers ;

· L’assurance de la fiabilité des données relatives aux indicateurs ;

· L’assurance que le montant des dépenses publiques versé aux bénéficiaires soit au moins égal à la contribution du FEDER versée par la Commission à la Wallonie.



Ces documents ainsi que le rapport final de mise en œuvre doivent être communiqués à la Commission (via SFC2014) pour le 15 février 2025.  Ce délai peut être prolongé par la Commission et sur demande de la Wallonie jusqu’au 1er mars 2025.



Compte tenu de la date limite d’éligibilité des dépenses fixée au 31 décembre 2023 et afin de répondre aux exigences liées à la clôture, il a été convenu d’établir un calendrier qui, au-delà des échéances imposées par les Règlements européens, fixe diverses autres dates limites d’exécution des différentes tâches incombant aux bénéficiaires et chefs de file, à l’Autorité d’audit (ci-après, « AA »), à l’Autorité de certification (ci-après, « AC ») et à l’Autorité de gestion (Département de la Coordination des Programmes FEDER[footnoteRef:3] (ci-après « DCPF »), administrations fonctionnelles (ci-après, « AF ») et organismes intermédiaires). [3:  Dont la Direction du Suivi financier et du Contrôle (DSC) et la Direction de la Gestion et de l’Animation (DGA). ] 




Dans une volonté de maximiser l’utilisation des budgets FEDER disponibles, chaque acteur sera tenu de mettre en place toutes les mesures nécessaires en vue de respecter scrupuleusement le calendrier fixé par la présente guidance.



Le calendrier reprend spécifiquement les échéances afférentes à la clôture sans préjudice d’autres échéances liées au suivi général de la programmation et à la clôture des projets et portefeuilles.



Les projets cofinancés dans le cadre du PO FEDER « Wallonie-2020.EU » étant de nature variée, il a été décidé de subdiviser ce calendrier de clôture en plusieurs calendriers spécifiques, à savoir : 



1. un calendrier général qui s’applique à l’ensemble des acteurs ;



2. un calendrier relatif aux projets publics (hors mesures 1.1.1, 1.1.2, 1.3.1 (volet Chèques économie circulaire), 2.2.1 (Cootech, Chèques technologiques et Chèques Propriété intellectuelle), 2.3.1, 2.3.2, 4.2.2, 8.1.1, 8.1.2 et 8.1.6 );



3. un calendrier relatif aux projets de la mesure 1.1.1 « Economie 2020 – Stimulation de l’investissement dans les entreprises existantes ou en création » ;



4. un calendrier relatif aux projets des mesures 2.2.1 « Subvention à la recherche « Demand pull » - volet COOTECH et 2.3.2 « Soutien au financement de démonstrateurs ou unités pilotes » (COOPILOT) ;



5. un calendrier relatif aux dispositifs mis en œuvre sous forme de chèques (mesure 1.3.1 Chèques économie circulaire, mesure 2.2.1 Chèques technologiques, Chèques Propriété intellectuelle ainsi que les 3 Chèques Relance par le numérique – mesure 8.1.2) ;



6. un calendrier relatif à la mesure 8.1 « Equipement et matériel destiné aux services de santé » mise en œuvre par l’AVIQ.







Cas particulier des instruments financiers :

Concernant les mesures mises en œuvre au travers d’INSTRUMENTS FINANCIERS (mesure 1.1.2, 2.3.1, 4.2.2 et 8.1.6), la date ultime de libération des prêts/prises de participations est fixée au 31 décembre 2023.



Dans la continuité de ce qui a été réalisé tout au long de la programmation 2014-2020, WALLONIE-ENTREPRENDRE, dans le cadre de la clôture et pour chacun des 10 instruments financiers mettant en œuvre les mesures 1.1.2, 2.3.1, 4.2.2 et 8.1.6, doit transmettre à la Direction du Développement des entreprises du SPW EER :

· Pour le 31 mars 2024 :

· sur base du modèle fourni par l’Autorité de gestion, la liste des interventions arrêtées au 31 décembre 2023 (liste incluant la quantification des indicateurs) ;

· le rapport prévu à l’article 46 du Règlement 1303/2013

· Pour le 30 avril 2024 :

· un rapport sur les mesures de publicité mises en œuvre au niveau des bénéficiaires.



De son côté, et après avoir procédé à l’ensemble des contrôles utiles, la Direction du Développement des entreprises du SPW EER doit transmettre, pour le 31 mai 2024 au plus tard :

· le rapport sur les mesures de publicité mises en œuvre au niveau des bénéficiaires ;

· via Euroges, les broadcasts « Indicateurs » et « Etat d’avancement physique » dûment complétés.



Par ailleurs dans la mesure où l’article 42 du Règlement 1303/2013 stipule que les dépenses éligibles à la clôture correspondent au montant total des contributions du programme effectivement payé pendant la période d’éligibilité (et plus, comme en cours de programmation, aux tranches de maximum 25% prévues à l’article 41 du Règlement précité), la Direction du Développement des entreprises du SPW EER doit, pour le 31 mai 2024 au plus tard, transmettre, via Euroges, les broadcasts « Etat d’avancement financier » au 31 décembre 2023 dûment adaptés en y joignant la situation finale des dépenses éligibles de chacun des 22 projets mis en œuvre sous forme d’instruments financiers.



Ces trois types de broadcasts devront ensuite être validés[footnoteRef:4] par la DSC au plus tard le 30 juin 2024. [4:  Validation technique non assimilée à un contrôle de premier niveau sur pièces.] 




IV. Points d’attention



· Date limite d’éligibilité des dépenses :



Pour rappel, une dépense ne sera éligible que si elle a été effectivement payée par le bénéficiaire au plus tard le 31 décembre 2023. En ce qui concerne les prestations constituant la base du remboursement des frais de personnel (en cas de barèmes standard de coûts horaires), elles doivent avoir été réalisées au plus tard à cette date.



Dans le cadre des mesures mises en œuvre sous forme de chèques, la dépense éligible correspond au remboursement de la prestation au prestataire agréé par l’organisme en charge des paiements.





· Projets non fonctionnels :



Les Etats membres peuvent inclure les dépenses des projets non fonctionnels dans les comptes du dernier exercice comptable à condition que :

1. le coût total de chaque projet non fonctionnel soit supérieur à 1 million €

2. les dépenses totales certifiées à la Commission européenne pour les projets non fonctionnels ne dépassent pas 20 % des dépenses totales éligibles (de l’Union et nationales) décidées pour le programme.



En incluant les dépenses pour les projets non fonctionnels dans les comptes du dernier exercice comptable, les Etats membres s’engagent à achever matériellement, ou à mettre totalement en œuvre tous ces projets, et à veiller à ce qu’ils contribuent aux objectifs des priorités pertinentes au plus tard le 15 février 2027, et à rembourser les montants concernés au budget de l’UE si ces projets ne sont pas fonctionnels à cette date.



Les Etats membres doivent présenter, avec le rapport final de mise en œuvre, une liste des projets non fonctionnels inclus dans le programme.



Il découle de ce qui précède que les projets non fonctionnels dont le coût total est inférieur à 1 million € seront, de plein droit, définitivement retirés du PO. Dans cette hypothèse, les bénéficiaires concernés seront tenus de rembourser les subventions déjà perçues.



Dans la mesure où les comptes du dernier exercice comptable doivent être introduits pour le 15 février 2025 au plus tard et où la situation finale des projets non fonctionnels inclus dans les comptes finaux devra être transmise à la Commission pour le 15 février 2027, c’est la situation respectivement au 31 décembre 2024 et au 31 décembre 2026 des projets qui déterminera leur caractère fonctionnel ou pas.



· Projet de la mesure 8.1 :



Dans le cadre de la mesure 8.1, la notion de « projet » couvre l’ensemble des actions portées par les hôpitaux, maisons de repos et maisons de repos et de soins qui agissent en tant que bénéficiaires des fonds REACT-EU.  L’AVIQ, en tant qu’organisme intermédiaire et administration fonctionnelle, coordonne le projet qui englobe l’ensemble de ces actions.




V. Calendriers 



Les échéances spécifiquement imposées par la réglementation européenne sont reprises en grisé dans les calendriers qui suivent.  Les autres dates correspondent à des tâches intermédiaires dont le respect permettra de garantir le respect des échéances réglementaires.  De manière générale, il est recommandé d’exécuter ces tâches intermédiaires, de manière anticipative, et ce, afin d’éviter toute perte de crédits européens.



Les échéances 2024 liées à l’exercice comptable 2022-2023, bien connues par ailleurs, ne sont pas reprises dans les calendriers qui suivent qui se limitent donc aux seules échéances liées à l’exercice comptable final.



a. Calendrier général qui s’impose à l’ensemble des acteurs
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b. Calendrier relatif aux projets publics

Hors mesures 1.1.1, 1.1.2, 1.3.1 (volet Chèques économie circulaire), 2.2.1 (Cootech, Chèques technologiques et Chèques Propriété intellectuelle), 2.3.1, 2.3.2, 4.2.2, 8.1.1, 8.1.2 et 8.1.6



Le présent calendrier s'applique aux projets publics dont le contrôle de premier niveau des dépenses est assuré par la Direction du Suivi financier et du contrôle (DSC).



Pour les projets de la FWB Enseignement obligatoire, du SPW Mobilité Infrastructures et des Ports autonomes, la plupart des échéances trouvent également à s'appliquer sachant qu'il appartient aux services en charge du contrôle de premier niveau d'obtenir les informations des bénéficiaires dans un délai compatible avec leurs obligations de transmettre, via EUROGES, les indicateurs au plus tard le 28/02/2024, les états d'avancement physique au plus tard le 30/04/2024 et les états d'avancement financier au plus tard le 31/05/2024.  De plus, les éventuelles corrections financières qui seraient relevées lors d'un contrôle sur place après cette date du 31/05/2024 devront être encodées dans l'onglet "contrôle" de la base de données EUROGES, conformément aux procédures prescrites, et communiquées par mail à la DSC, en vue d'une adaptation des montants validés.
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c. Calendrier relatif aux projets de la mesure 1.1.1 « Economie 2020 – Stimulation de l’investissement dans les entreprises existantes ou en création »



Dans le cadre des projets de la mesure 1.1.1, la DPI du SPW EER est tenue de mettre en place toutes les mesures nécessaires en vue de respecter les délais tels que fixés dans le présent calendrier. La fixation des délais liés aux étapes en vert est donc laissée à son appréciation.

Elle est également tenue de continuer à transmettre les informations relatives aux désengagements, faillites, recouvrements, etc.

Par ailleurs, une vérification de la réalité des paiements des loyers déclarés anticipativement, conformément à l'art. 131, §4 du Règlement général et de la décision du GW du 1er février 2018, devra également être réalisée afin que toutes les corrections/requalifications de dépenses nécessaires puissent être effectuées dans les états d'avancement financier à envoyer pour le 20/06/2024 au plus tard.

Quant au suivi classique du respect de la condition d'emploi, il sera assuré au-delà de la fin de la programmation conformément aux règles spécifiques qui s'appliquent aux projets de la mesure 1.1.1.
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d. Calendrier relatif aux projets des mesures 2.2.1 « Subvention à la recherche « Demand pull » - volet COOTECH et 2.3.2 « Soutien au financement de démonstrateurs ou unités pilotes » (COOPILOT)



Dans le cadre des projets COOTECH et COOPILOT, les directions techniques (Direction des Projets de recherche et Direction des Programmes de recherche) ainsi que la Direction de la Gestion financière du SPW EER sont tenues de mettre en place toutes les mesures nécessaires en vue de respecter les délais tels que fixés dans le présent calendrier.  La fixation des délais liés aux étapes en vert est donc laissée à leur appréciation.

Les éventuelles corrections financières qui seraient relevées lors d'un contrôle sur place après le 20/06/2024 (date ultime d'envoi du broadcast "Etat d'avancement financier" par l'AF) devront être encodées dans l'onglet "contrôle" de la base de données EUROGES, conformément aux procédures prescrites, et communiquées par mail à la DSC, en vue d'une adaptation des montants validés.
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e. Calendrier relatif aux dispositifs mis en œuvre sous forme de chèques



Les chèques concernés sont les suivants : mesure 1-3-1 - Chèques économie circulaire, mesure 2.2.1 - Chèques technologiques et Chèques Propriété intellectuelle ainsi que les 3 Chèques Relance par le numérique (mesure 8.1.2).

Dans le cadre des différents dispositifs mis en œuvre sous forme de chèques, les directions du SPW EER concernées ainsi que l'AdN (Chèques "Implémentation stratégique de la mesure 8.2) sont tenues de mettre en place toutes les mesures nécessaires en vue de respecter les délais tels que fixés dans le présent calendrier.

Les éventuelles corrections financières qui seraient relevées lors d'un contrôle sur place après le 31/05/2024 (date ultime d'envoi du broadcast "Etat d'avancement financier" par l'AF) devront être encodées dans l'onglet "contrôle" de la base de données EUROGES, conformément aux procédures prescrites, et communiquées par mail à la DSC, en vue d'une adaptation des montants validés.
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f. Calendrier relatif à la mesure 8.1 « Equipement et matériel destiné aux services de santé » mise en œuvre par l’AVIQ
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VI. Glossaire des acronymes





AA					Autorité d’audit



AC					Autorité de certification	



AF					Administration fonctionnelle



AG					Autorité de gestion



COMAC				Comité d’accompagnement



DAPE					Direction de l’Audit des Projets Européens



DCPF					Département de la Coordination des Programmes FEDER (SG)



DGA					Direction de la gestion et de l’Animation (DCPF)



DGF					Direction de la Gestion financière (SPW EER)



DPI					Direction des Programmes d’Investissement (SPW EER)



DSC					Direction du Suivi financier et du Contrôle (DCPF)



FWB (enseignement obligatoire)	Direction de l’Enseignement obligatoire de la FWB



GW					Gouvernement wallon



IES					Inspection Economique et Sociale (SPW EER)



PO					Programme opérationnel FEDER « Wallonie-2020.EU »



RW					Région wallonne



SG					Secrétariat général



SPW EER				Service Public de Wallonie, Economie, Emploi, Recherche



SPW MI				Service Public de Wallonie, Mobilité, Infrastructures
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ECHEANCES ACTIONS


31-01-25


Envoi des données financières (actualisation de la situation arrêtée au


31/12/2023)


31-01-25 Communication, à l’AA et à l'AC, des dernières recettes à déduire


31-01-25


Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion


etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet


de note au Gouvernement wallon


31-01-25


DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre


(10 jours ouvrables par procédure écrite)


13-02-25


Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel


des contrôles consolidés


20-02-25


Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement


adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi


01-03-25


(report à solliciter)


EnvoidurapportfinaldemiseenœuvreduPO(exigencesspécifiquesàla


clôture - notamment l'identification des projets non fonctionnels de plus de


1.000.000 euros inclus dans les comptes)


01-03-25


(report à solliciter)


Envoideladéclarationdegestionetdurésuméannuelafférentsàl'exercice


comptable final


01-03-25


(report à solliciter)


Envoidescomptesafférentsàl'exercicecomptablefinal(exigencesspécifiques


à la clôture)


01-03-25


(report à solliciter)


Envoidel'avisd'auditetdurapportdecontrôleafférentsàl'exercicecomptable


final (exigences spécifiques à la clôture pour le rapport de contrôle)


30-01-26


EnvoiauDCPFd'unétatdeslieuxglobaldelasituationau31/12/2025des


projets identifiés comme non fonctionnels dans les documents de clôture


30-01-27


EnvoiauDCPFd'unétatdeslieuxglobaldelasituationau31/12/2026des


projets identifiés comme non fonctionnels dans les documents de clôture


15-02-27


Envoi,àlaCommission,d’unétatdeslieuxfinaldesprojetsidentifiésàlaclôture


comme non fonctionnels


(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23


AF


ACTEURS


AA


DCPF au nom de l'AG


DCPF au nom de l'AG


DCPF au nom de l'AG


AC


DCPF au nom de l'AG


DCPF


DCPF


GW


DCPF


DCPF


AF
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ECHEANCES ACTIONS


31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires


31-12-23 Date ultime d'encodage dans EUROGES des marchés publics


31-12-23


Dateultimed'envoidesbroadcasts"Indicateurs"et"Etatd'avancementphysique"


arrêtés au 31/12/23


05-01-24


Date ultime d'envoi par le bénéficiaire, via EUROGES, des demandes de


modificationduplanfinancierdontl'approbationrelèvedescompétencesdel'AF


ouduCOMACetlancementdelaprocédured'approbationCOMACparlechef


de file (délai de 10 jours ouvrables maximum)


19-01-24 Date ultime d'encodage dans EUROGES des marchés publics


ACTEURS


Bénéficiaires


Bénéficiaires


Bénéficiaires & Chefs de file


Bénéficiaires


AF
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ECHEANCES ACTIONS


25-01-24


Dateultimed'approbationdesdemandesdemodificationduplanfinancierdont


l'approbation relève des compétences de l'AF


25-01-24


Dateultimed'approbationdesdemandesdemodificationduplanfinancierdont


l'approbation relève des compétences du COMAC


25-01-24


DateultimedevalidationparleGWdesarrêtésmodificatifsetdesfiches-projets


actant des modifications relevant de ses compétences 


31-01-24 Date ultime d'encodage dans EUROGES des décisions du COMAC/GW


31-01-24


Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement


financier »arrêtéau31décembre2023.Saufcasdûmentjustifiés,ils’agitdela


dernière possibilité d’introduire des dépenses.





Encasdepiècesmanquantes,laDSClenotifieraparmailaubénéficiaire.Celui-


cidisposerade5joursouvrablesàcompterdujourdelanotificationpourfournir


la (ou les) pièce(s) manquante(s) à la DSC. Le non-respect de ce délai


entrainera le refus de la dépense concernée.


31-01-24


Date ultime de soumission au COMAC du rapport final du projet


Lerapportfinalmentionnesileprojetestfonctionnelounonets'iln'estpas


fonctionnel, les mesures qui seront prises  pour le rendre fonctionnel :


- d'ici au 31/12/2024


-entrele31/12/2024etle31/12/2026pourlesprojetsdontlecoûttotalest


supérieur à 1.000.000 euros


31-01-24


Dateultimedetransmission,viaEUROGES,dubroadcast« Indicateurs »arrêté


au 31 décembre 2023


19-02-24 Date ultime de contrôle des marchés publics encodés dans EUROGES


28-02-24


Dateultimed'envoiàl'AF,pourapprobation,durapportfinalaccompagnédu


« Formulaire d’approbation du rapport final du projet »


28-02-24


Dateultimedetransmission,viaEUROGES,dubroadcast« Etatd'avancement


physique »arrêtéau31décembre2023. Ils'agitdurapportfinalduprojetetpas


d'un rapport semestriel.


28-02-24


Date ultime d'approbation, via EUROGES, du broadcast "Indicateurs" après


vérification des données introduites par le bénéficiaire


30-04-24


Date ultime d'approbation du rapport final.


Communication au bénéficiaire et A LA DSC du formulaire d'approbation signé


30-04-24


Date ultime d'approbation, via EUROGES, dubroadcast « Etatd'avancement


physique » après vérification des données introduites par le bénéficiaire


30-04-24


Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice


comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)


15-05-24 Envoi, au DCPF, de la liste des projets non fonctionnels


31-05-24


Date ultime d’envoi, au COMAC (pour approbation) du rapport final du


portefeuille


31-05-24


Date ultime d'approbation, via EUROGES, du broadcast "Etat d'avancement


financier"


30-06-24 Envoi ciblé (2) d'un ultime broadcast "Indicateurs" arrêté au 30/06/2024


30-06-24


Date ultime de validation des derniers broadcasts « Etatd’avancement


financier »


PourlesprojetsFWB,SPWMIetportsautonomes,ils'agitd'unevalidationtechniquenon


assimilée à un contrôle de 1er niveau sur pièces


31-07-24


Dateultimed'envoideladernièredemandedepaiementintermédiairede


l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)


31-08-24


Dateultimedetransmission,viaEUROGES,dubroadcast« Indicateurs »arrêté


au 30 juin 2024 (voir envoi ciblé du 30/06/2024)


15-09-24


Dateultimed'envoidesdernièresdemandesdeliquidationdesconcoursFEDER


et RW au SPW Finances


30-09-24


Dateultimed'approbation,viaEUROGES,dubroadcast"Indicateurs"(voirenvoi


ciblé du 30/06/2024) après vérification des données introduites par le


bénéficiaire


15-10-24 Date ultime de liquidation des concours FEDER et RW


31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)


25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES


25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC


30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)


13-12-24


Dateultimed'envoiauxAFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels


de contrôle pré-complétés


13-12-24


Envoi d'un courrierrelatif auxrecettes auxbénéficiaires pourqui undéficit


d'autofinancement n'a pas été calculé conformément à l'article 61, § 3 du


Règlement général (voir échéance du 17/01/2025)


AF en charge du contrôle de 


premier niveau sur pièces des 


dépenses des projets FWB, SPW 


MI et ports autonomes


ACTEURS


AF


Chefs de file


DSC


AC


AF


SPW Finances


Bénéficiaires


Bénéficiaires


AF


AF


AF


AC


COMAC


DCFS


AF


Bénéficiaires 


Bénéficiaires


Bénéficiaires


AF


Bénéficiaires


AF


AF


GW


DAPE


AC


DCPF


DAPE


DCPF


DCPF
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ECHEANCES ACTIONS


15-01-25


Dateultimed'envoiauDCPFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels


decontrôlecomplétésetsignésaccompagnésd'unemiseàjourdelalistedes


projets non fonctionnels


15-01-25


RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport


final


17-01-25


Dateultimed'envoi,auDCPF,d'unedéclarationsurl'honneur,identifiantlestatut


du projet en termes de recettes :


- générateur de recettes au sens de l'article 61 du Règlement général : OUI-NON


- Si OUI, identification des recettes nettes cumulées générées par le projet


CepointNE concernePAS lesbénéficiaires deprojets générateursde


recettesnettespourlesquelsundéficitd'autofinancementaétécalculé


conformément à l'article 61, § 3 du Règlement général 


31-01-25


Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau


31/12/2023)


31-01-25 Communication, à l’AA et à l'AC, des dernières recettes à déduire


31-01-25


Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion


etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet


de note au Gouvernement wallon


31-01-25


DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre


(10 jours ouvrables par procédure écrite)


13-02-25


Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel


des contrôles consolidés


20-02-25


Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement


adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi et aux ultimes corrections


01-03-25


(report à solliciter)


AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC


20-01-26 Envoi à l'AF d'un état des lieux de la situation au 31/12/2025 


30-01-26


EnvoiauDCPFd'unétatdeslieuxglobaldelasituationau31/12/2025des


projets identifiés comme non fonctionnels dans les documents de clôture


20-01-27 Envoi à l'AF d'un état des lieux de la situation au 31/12/2026 


30-01-27


EnvoiauDCPFd'unétatdeslieuxglobaldelasituationau31/12/2026des


projets identifiés comme non fonctionnels dans les documents de clôture


15-02-27


Envoi,àlaCommission,d’unétatdeslieuxfinaldesprojetsidentifiésàla


clôture comme non fonctionnels


'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.


AA et AC


(2) Envoi ciblé sur certaines mesures/certains projets dont le taux de réalisation, au 31/12/2023, des indicateurs à remonter à la Commission serait insuffisant.


AF


AF


AF


ACTEURS


DCPF au nom de l'AG


DCPF


DCPF


GW


DCPF


Bénéficiaires des projets identifiées 


comme non fonctionnels lors du 


dépôt des documents de clôture


Bénéficiaires des projets identifiées 


comme non fonctionnels lors du 


dépôt des documents de clôture


DCPF


Bénéficiaires 


DCPF
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ECHEANCES ACTIONS


31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires


Dateultimed’envoidelademandedeliquidationdusoldedelasubventionàla


Direction des Programmes d’investissement du SPW EER.


30-04-24


Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice


comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)


Date ultime de finalisation des contrôles sur place


Dateultimed'envoidesdernièresdemandesdeliquidationdesconcoursFEDER


et RW au SPW Finances


Date ultime de liquidation des concours FEDER et RW


20-06-24


Date ultime d'envoi via EUROGES des broadcasts « Etat d’avancement


financier »(envoiconditionnéàlaliquidationpréalabledesconcoursFEDERet


wallons – 


article 131, § 3 du Règlement général)


30-06-24


Date ultime d'envoi, au DCPF, de la liste des projets non fonctionnels au


31/12/2023 pour lesquels un suivi doit être assuré


30-06-24


Date ultime de validation dans EUROGES des broadcasts « Etat


d’avancementfinancier »(validationtechniquenonassimiléeààcontrôle


de 1er niveau sur pièces)


31-07-24


Dateultimed'envoideladernièredemandedepaiementintermédiairede


l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)


15-09-24 Date ultime d'envoi des données relatives aux créations d'emplois


31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)


25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES


25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC


30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)


13-12-24


Dateultimed'envoiàlaDPIduSPWEERdeladéclarationdegestionetdu


résumé annuel de contrôle pré-complétés


15-01-25


Dateultimed'envoiauDCPFdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde


contrôlecomplétéetsignéetaccompagnéd'unemiseàjourdelalistedes


projets non fonctionnels


15-01-25


RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport


final


31-01-25


Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau


31/12/2023)


31-01-25


Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion


etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet


de note au Gouvernement wallon


31-01-25


DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre


(10 jours ouvrables par procédure écrite)


13-02-25


Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel


des contrôles consolidés


20-02-25


Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement


adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi


01-03-2025


(report sollicité)


AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC


'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.


IES (SPW EER)


DPI du SPW EER (AF) 


DPI du SPW EER (AF) 


SPW Finances


DPI du SPW EER (AF) 


DAPE


AC


DSC


AC


DCPF


DPI du SPW EER (AF) 


GW


DCPF


DCPF


Entreprises bénéficiaires de la 


mesure 1.1.1


AC


ACTEURS


Entreprises bénéficiaires de la 


mesure 1.1.1


DAPE


DCPF


DPI du SPW EER (AF) 


DCPF au nom de l'AG


DCPF


AA et AC
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ECHEANCES ACTIONS


31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires


31-01-24


Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement


financier » (tous semestres confondus)


31-01-24


Date ultime de transmission, via EUROGES, du broadcast « Indicateurs »


(situation finale)


31-01-24


Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement


physique »


30-04-24


Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice


comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)


Dateultimepourlecontrôlede1erniveaudesdépensesintroduitesdansles


derniers broadcasts « Etat d’avancement financier »


Dateultimed'envoidesdernièresdemandesdeliquidationdesconcoursFEDER


et RW au SPW Finances


Date ultime de liquidation des concours FEDER et RW


20-06-24


Date ultime d'envoi via EUROGES des broadcasts « Etat d’avancement


financier »(envoiconditionnéàlaliquidationpréalabledesconcoursFEDERet


wallons – 


article 131, § 3 du Règlement général).


30-06-24


Date ultime de validation dans EUROGES des broadcasts « Etat


d’avancementfinancier »(validationtechniquenonassimiléeààcontrôle


de 1er niveau sur pièces)


30-06-24 Date ultime de validation dans EUROGES des broadcasts « Indicateurs » 


30-06-24


DateultimedevalidationdansEUROGESdesbroadcasts« Etatd’avancement


physique » 


30-06-24


Date ultime d'envoi, au DCPF, de la liste des projets non fonctionnels au


31/12/2023 pour lesquels un suivi doit être assuré


31-07-24


Dateultimed'envoideladernièredemandedepaiementintermédiairede


l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)


31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)


25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES


25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC


30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)


13-12-24


Dateultimed'envoiauxAFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels


de contrôle pré-complétés


SPW EER (DGF)


Entreprises bénéficiaires 


COOTECH & COOPILOT


Entreprises bénéficiaires 


COOTECH & COOPILOT


SPW EER (Dir des Projets de 


recherche / Dir des Programmes de 


recherche)


SPW EER (Dir des Projets de 


recherche / Dir des Programmes de 


recherche)


DAPE


DCPF


AC


SPW EER (DGF)


SPW Finances


SPW EER (DGF)


DSC


AC


AC


SPW EER (Dir des Projets de 


recherche / Dir des Programmes de 


recherche)


ACTEURS


Entreprises bénéficiaires 


COOTECH & COOPILOT


DCPF


DAPE


Entreprises bénéficiaires 


COOTECH & COOPILOT
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ECHEANCES ACTIONS


15-01-25


Dateultimed'envoiauDCPFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels


decontrôlecomplétésetsignésetaccompagnésd'unemiseàjourdelalistedes


projets non fonctionnels


15-01-25


RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport


final


31-01-25


Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau


31/12/2023)


31-01-25


Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion


etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet


de note au Gouvernement wallon


31-01-25


DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre


(10 jours ouvrables par procédure écrite)


13-02-25


Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel


des contrôles consolidés


20-02-25


Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement


adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi


01-03-2025


(report sollicité)


AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC


'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.


SPW EER (Dir des Projets de 


recherche / Dir des Programmes de 


recherche) et SPW EER (DGF)


DCPF au nom de l'AG


DCPF


DCPF


GW


DCPF


AA et AC


ACTEURS
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ECHEANCES ACTIONS


31-12-23 Date ultime de paiement aux prestataires


30-04-24


Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice


comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)


31-05-24


Date ultime de transmission, via EUROGES, du broadcast « Indicateurs »


(situation finale)


31-05-24


Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement


physique » (situation finale)


31-05-24


Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement


financier » identifiant les dépenses éligibles (situation finale)


30-06-24


Date ultime de validation dans EUROGES des broadcasts « Etat


d’avancementfinancier »(validationtechniquenonassimiléeààcontrôle


de 1er niveau sur pièces)


31-07-24


Dateultimed'envoideladernièredemandedepaiementintermédiairede


l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)


31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)


25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES


25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC


30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)


DSC


AC


DAPE


AF 


AF 


AC


ACTEURS


Organisme payeur (SODEXO)


AF 


AC


DCPF


DAPE
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ECHEANCES ACTIONS


13-12-24


Dateultimed'envoiàl'AFdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde


contrôle pré-complétés


15-01-25


Dateultimed'envoiauDCPFdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde


contrôle complété et signé 


15-01-25


RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport


final


31-01-25


Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau


31/12/2023)


31-01-25


Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion


etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet


de note au Gouvernement wallon


31-01-25


DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre


(10 jours ouvrables par procédure écrite)


13-02-25


Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel


des contrôles consolidés


20-02-25


Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement


adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi


01-03-2025


(report sollicité)


AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC


AA et AC


'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.


ACTEURS


DCPF


DCPF


GW


DCPF


DCPF


AF 


DCPF au nom de l'AG
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ECHEANCES ACTIONS


31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires


31-12-23


Dateultimed'envoi,viaEUROGES(broadcast"Etatd'avancementfinancier"),


desdépensesarrêtéesau30/09/2023(dépensesdesbénéficiairesvalidéesà


l'issue des contrôles de 1er niveau sur pièces de l'AVIQ)


31-12-23 Envoi à l'AVIQ d'un broadcast "Indicateurs" arrêté au 31/12/2023


31-12-23


Envoi à l'AVIQ d'un broadcast "Etat d'avancement physique" arrêté au


31/12/2023


31-01-24


Date ultime d’introduction auprès de l'AVIQ des dépenses arrêtées au


31/12/2023 (hors EUROGES)


31-01-24


Envoi à l'AVIQ d'un broadcast "Etat d'avancement financier" arrêté au 31/12/2023 


(envoi conditionné à la validation préalable de l'état financier précédent)


22-03-24


Dateultimed'envoi,viaEUROGES,dubroadcast"Etatd'avancementfinancier"


arrêté au31/12/2023 dûmentcomplété etaccompagné detoutes lespièces


justificatives utiles (rapport de contrôle AVIQ - pièces justificatives des


bénéficiaires et déclaration sur l'honneur)


31-03-24


Date ultime de validation, via EUROGES, du broadcast « Etat d'avancement


financier"arrêtéau31/12/2023(validationtechniquenonassimiléeààcontrôle


de 1er niveau sur pièces)


31-03-24


Date ultime d'envoi, via EUROGES, du broadcast "Indicateurs" arrêté au


31/12/2023 dûment complété


31-03-24


Dateultimed'envoi,viaEUROGES,dubroadcast"Etatd'avancementphysique"


arrêté au 31/12/2023 dûment complété


30-04-24 Date ultime de validation, via EUROGES, du broadcast « Indicateurs »


30-04-24


Date ultime de validation, via EUROGES, du broadcast « Etat d'avancement


physique »


30-04-24


Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice


comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)


ACTEURS


Bénéficiaires (hôpitaux, maisons de 


repos et maisons de repos et de 


soins)


AVIQ


DGA


AVIQ


DCPF


AC


AVIQ


DCPF


AVIQ


DSC


DGA


Bénéficiaires (hôpitaux, maisons de 


repos et maisons de repos et de 


soins)


DSC
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ECHEANCES ACTIONS


15-05-24


Envoi,auDCPF,delalistedesprojetsidentifiéscommenonfonctionnelsdans


les rapports finaux approuvés


31-05-24 Date ultime d'introduction dans EUROGES des contrôles sur place 


30-06-24


Date ultime d'intégration dans EUROGES des éventuelles corrections


financières résultant des contrôles sur place 


30-06-24


Dateultimed'envoiauMinistreduBudgetd'unedéclarationdecréancebasée


surlesdépensesfinalesintégréesdansEUROGESetaccompagnéed’unrapport


decontrôleétabliparl’AVIQattestantdelabonneutilisationdesfondsdansle


respect des règles d’éligibilité


31-07-24


Envoi de la dernière demande de paiement intermédiaire de l'exercice


comptable final


15-09-24


Dateultimed'envoideladernièredemandedeliquidationduconcoursFEDER


au SPW Finances


15-10-24 Date ultime de liquidation du concours FEDER


31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)


25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES


25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC


30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)


13-12-24


Dateultimed'envoiàl'AVIQdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde


contrôle pré-complétés


15-01-25


Dateultimed'envoiauDCPFdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde


contrôlecomplétésetsignésetd'unemiseàjourdelalistedesprojetsnon


fonctionnels


15-01-25


RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport


final


17-01-25


Si pertinent, date ultime d'envoi, au DCPF, d'une déclaration sur l'honneur,


identifiant le statut de chacune des actions en termes de recettes :


- générateur de recettes au sens de l'article 61 du Règlement général : OUI-NON


- Si OUI, identification des recettes nettes cumulées générées par le projet


Cepointnes'appliquepasauxactions





dontlecoûttotalestinférieurà1million


d'euros(aprioriaucuneactiond'unmontantsupérieurauseuilde1.000.000


euros)


31-01-25


Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau


31/12/2023)


31-01-25 Communication, à l’AA et à l'AC, des dernières recettes à déduire


31-01-25


Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion


etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet


de note au Gouvernement wallon


31-01-25


DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre


(10 jours ouvrables par procédure écrite)


13-02-25


Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel


des contrôles consolidés


20-02-25


Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement


adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi et aux ultimes corrections


01-03-25


(report à solliciter)


AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC


20-01-26


Sipertinent,envoiauDCPFd'unétatdeslieuxdelasituationau31/12/2025


des


actions


identifiées comme non fonctionnelles lors du dépôt des


documentsdeclôture(aprioriaucuneactiond'unmontantsupérieurauseuil


de 1.000.000 euros)


20-01-27


Sipertinent,envoiauDCPFd'unétatdeslieuxdelasituationau31/12/2026


des


actions





identifiées comme non fonctionnelles lors du dépôt des


documentsdeclôture(aprioriaucuneactiond'unmontantsupérieurauseuil


de 1.000.000 euros)


15-02-27


Envoi,àlaCommission,d’unétatdeslieuxfinaldesprojetsidentifiésàla


clôture comme non fonctionnels


DCPF


'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.


AVIQ


AVIQ


DAPE


AC


DCPF


DAPE


DCPF


AVIQ


AVIQ


DCPF au nom de l'AG


DCPF


DCPF


DCPF


GW


DCPF


AA et AC


ACTEURS


AVIQ


AVIQ


DSC


AC


DSC


SPW Finances


AVIQ
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ECHEANCES ACTIONS


31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires


31-12-23 Date ultime de libération des prêts/prises de participation


31-01-24


EnvoidesdonnéesfinancièresàlaCommissioneuropéenne(article 112du


RPDC) - situation arrêtée au 31/12/23


30-04-24


Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice


comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)


30-06-24


Findudernierexercicecomptable(=dateultimedevalidationdesdépenses


dans EUROGES)


31-07-24


Date ultime d'envoi de la dernière demande de paiement intermédiaire de


l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)


15-09-24


Dateultimed'envoidesdernièresdemandesdeliquidationdesconcoursFEDER


et RW au SPW Finances (hors régimes d'aides)


15-10-24 Date ultime de liquidation des concours FEDER et RW (hors régimes d'aides)


31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)


31-10-24


Envoi d'un courrierrelatif auxrecettes auxbénéficiaires pourqui undéficit


d'autofinancement n'a pas été calculé conformément à l'article 61, § 3 du


Règlement général (voir échéance du 10/01/2025) - ne concerne pas les régimes 


d'aides


25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES


25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC


30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)


13-12-24


Dateultimed'envoiauxAFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels


de contrôle pré-complétés


13-12-24


Envoi d'un courrierrelatif auxrecettes auxbénéficiaires pourqui undéficit


d'autofinancement n'a pas été calculé conformément à l'article 61, § 3 du


Règlement général (voir échéance du 17/01/2025) - ne concerne pas les régimes 


d'aides


15-01-25


Dateultimed'envoiauDCPFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels


decontrôlecomplétésetsignésaccompagnésd'unemiseàjourdelalistedes


projets non fonctionnels


15-01-25


RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport


final


17-01-25


Dateultimed'envoi,auDCPF,d'unedéclarationsurl'honneur,identifiantlestatut


du projet en termes de recettes :


- générateur de recettes au sens de l'article 61 du Règlement général : OUI-NON


- Si OUI, identification des recettes nettes cumulées générées par le projet





Ce point NE concerne PAS :


-lesbénéficiairesdeprojets générateursde recettespour lesquelsun


déficitd'autofinancementaétécalculéconformémentàl'article61,§3du


Règlement général ;


- les régimes d'aides (conformément à l'article 61, § 8 du Règlement


général)  


DCPF au nom de l'AG


ACTEURS


Bénéficiaires


Instruments financiers





AC


DCPF


DAPE


DCPF


AF


Bénéficiaires 


AC


AF


SPW Finances


DAPE


AC


DCPF


AA et AC


DCPF
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ECHEANCES ACTIONS

31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires

31-12-23 Date ultime de libération des prêts/prises de participation

31-01-24

EnvoidesdonnéesfinancièresàlaCommissioneuropéenne(article 112du

RPDC) - situation arrêtée au 31/12/23

30-04-24

Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice

comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)

30-06-24

Findudernierexercicecomptable(=dateultimedevalidationdesdépenses

dans EUROGES)

31-07-24

Date ultime d'envoi de la dernière demande de paiement intermédiaire de

l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)

15-09-24

Dateultimed'envoidesdernièresdemandesdeliquidationdesconcoursFEDER

et RW au SPW Finances (hors régimes d'aides)

15-10-24 Date ultime de liquidation des concours FEDER et RW (hors régimes d'aides)

31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)

25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES

25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC

30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)

13-12-24

Dateultimed'envoiauxAFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels

de contrôle pré-complétés

13-12-24

Envoi d'un courrierrelatif auxrecettes auxbénéficiaires pourqui undéficit

d'autofinancement n'a pas été calculé conformément à l'article 61, § 3 du

Règlement général (voir échéance du 17/01/2025) - ne concerne pas les régimes 

d'aides

15-01-25

Dateultimed'envoiauDCPFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels

decontrôlecomplétésetsignésaccompagnésd'unemiseàjourdelalistedes

projets non fonctionnels

15-01-25

RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport

final

17-01-25

Dateultimed'envoi,auDCPF,d'unedéclarationsurl'honneur,identifiantlestatut

du projet en termes de recettes :

- générateur de recettes au sens de l'article 61 du Règlement général : OUI-NON

- Si OUI, identification des recettes nettes cumulées générées par le projet



Ce point NE concerne PAS :

-lesbénéficiairesdeprojets générateursde recettespour lesquelsun

déficitd'autofinancementaétécalculéconformémentàl'article61,§3du

Règlement général ;

- les régimes d'aides (conformément à l'article 61, § 8 du Règlement

général)  

DCPF au nom de l'AG

ACTEURS

Bénéficiaires

Instruments financiers



AC

DCPF

DAPE

DCPF

AF

Bénéficiaires 

AC

AF

SPW Finances

DAPE

AC

AA et AC

DCPF
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ECHEANCES ACTIONS

31-01-25

Envoi des données financières (actualisation de la situation arrêtée au

31/12/2023)

31-01-25 Communication, à l’AA et à l'AC, des dernières recettes à déduire

31-01-25

Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion

etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet

de note au Gouvernement wallon

31-01-25

DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre

(10 jours ouvrables par procédure écrite)

13-02-25

Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel

des contrôles consolidés

20-02-25

Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement

adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi

01-03-25

(report à solliciter)

EnvoidurapportfinaldemiseenœuvreduPO(exigencesspécifiquesàla

clôture - notamment l'identification des projets non fonctionnels de plus de

1.000.000 euros inclus dans les comptes)

01-03-25

(report à solliciter)

Envoideladéclarationdegestionetdurésuméannuelafférentsàl'exercice

comptable final

01-03-25

(report à solliciter)

Envoidescomptesafférentsàl'exercicecomptablefinal(exigencesspécifiques

à la clôture)

01-03-25

(report à solliciter)

Envoidel'avisd'auditetdurapportdecontrôleafférentsàl'exercicecomptable

final (exigences spécifiques à la clôture pour le rapport de contrôle)

30-01-26

EnvoiauDCPFd'unétatdeslieuxglobaldelasituationau31/12/2025des

projets identifiés comme non fonctionnels dans les documents de clôture

30-01-27

EnvoiauDCPFd'unétatdeslieuxglobaldelasituationau31/12/2026des

projets identifiés comme non fonctionnels dans les documents de clôture

15-02-27

Envoi,àlaCommission,d’unétatdeslieuxfinaldesprojetsidentifiésàlaclôture

comme non fonctionnels

(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23

AF

ACTEURS

AA

DCPF au nom de l'AG

DCPF au nom de l'AG

DCPF au nom de l'AG

AC

DCPF au nom de l'AG

DCPF

DCPF

GW

DCPF

DCPF

AF
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ECHEANCES ACTIONS

31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires

31-12-23

Dateultimed'envoidesbroadcasts"Indicateurs"et"Etatd'avancementphysique"

arrêtés au 31/12/23

05-01-24

Date ultime d'envoi par le bénéficiaire, via EUROGES, des demandes de

modificationduplanfinancierdontl'approbationrelèvedescompétencesdel'AF

ouduCOMACetlancementdelaprocédured'approbationCOMACparlechef

de file (délai de 10 jours ouvrables maximum)

19-01-24 Date ultime d'encodage dans EUROGES des marchés publics

AF

ACTEURS

Bénéficiaires

Bénéficiaires & Chefs de file

Bénéficiaires
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ECHEANCES ACTIONS

25-01-24

Dateultimed'approbationdesdemandesdemodificationduplanfinancierdont

l'approbation relève des compétences de l'AF

25-01-24

Dateultimed'approbationdesdemandesdemodificationduplanfinancierdont

l'approbation relève des compétences du COMAC

25-01-24

DateultimedevalidationparleGWdesarrêtésmodificatifsetdesfiches-projets

actant des modifications relevant de ses compétences 

31-01-24 Date ultime d'encodage dans EUROGES des décisions du COMAC/GW

31-01-24

Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement

financier »arrêtéau31décembre2023.Saufcasdûmentjustifiés,ils’agitdela

dernière possibilité d’introduire des dépenses.



Encasdepiècesmanquantes,laDSClenotifieraparmailaubénéficiaire.Celui-

cidisposerade5joursouvrablesàcompterdujourdelanotificationpourfournir

la (ou les) pièce(s) manquante(s) à la DSC. Le non-respect de ce délai

entrainera le refus de la dépense concernée.

31-01-24

Date ultime de soumission au COMAC du rapport final du projet

Lerapportfinalmentionnesileprojetestfonctionnelounonets'iln'estpas

fonctionnel, les mesures qui seront prises  pour le rendre fonctionnel :

- d'ici au 31/12/2024

-entrele31/12/2024etle31/12/2026pourlesprojetsdontlecoûttotalest

supérieur à 1.000.000 euros

31-01-24

Dateultimedetransmission,viaEUROGES,dubroadcast« Indicateurs »arrêté

au 31 décembre 2023

19-02-24 Date ultime de contrôle des marchés publics encodés dans EUROGES

28-02-24

Dateultimed'envoiàl'AF,pourapprobation,durapportfinalaccompagnédu

« Formulaire d’approbation du rapport final du projet »

28-02-24

Dateultimedetransmission,viaEUROGES,dubroadcast« Etatd'avancement

physique »arrêtéau31décembre2023. Ils'agitdurapportfinalduprojetetpas

d'un rapport semestriel.

28-02-24

Date ultime d'approbation, via EUROGES, du broadcast "Indicateurs" après

vérification des données introduites par le bénéficiaire

30-04-24

Date ultime d'approbation du rapport final.

Communication au bénéficiaire et A LA DSC du formulaire d'approbation signé

30-04-24

Date ultime d'approbation, via EUROGES, dubroadcast « Etatd'avancement

physique » après vérification des données introduites par le bénéficiaire

30-04-24

Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice

comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)

15-05-24 Envoi, au DCPF, de la liste des projets non fonctionnels

31-05-24

Date ultime d’envoi, au COMAC (pour approbation) du rapport final du

portefeuille

31-05-24

Date ultime d'approbation, via EUROGES, du broadcast "Etat d'avancement

financier"

30-06-24 Envoi ciblé (2) d'un ultime broadcast "Indicateurs" arrêté au 30/06/2024

30-06-24

Date ultime de validation des derniers broadcasts « Etatd’avancement

financier »

PourlesprojetsFWB,SPWMIetportsautonomes,ils'agitd'unevalidationtechniquenon

assimilée à un contrôle de 1er niveau sur pièces

31-07-24

Dateultimed'envoideladernièredemandedepaiementintermédiairede

l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)

31-08-24

Dateultimedetransmission,viaEUROGES,dubroadcast« Indicateurs »arrêté

au 30 juin 2024 (voir envoi ciblé du 30/06/2024)

15-09-24

Dateultimed'envoidesdernièresdemandesdeliquidationdesconcoursFEDER

et RW au SPW Finances

30-09-24

Dateultimed'approbation,viaEUROGES,dubroadcast"Indicateurs"(voirenvoi

ciblé du 30/06/2024) après vérification des données introduites par le

bénéficiaire

15-10-24 Date ultime de liquidation des concours FEDER et RW

31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)

25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES

25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC

30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)

13-12-24

Dateultimed'envoiauxAFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels

de contrôle pré-complétés

13-12-24

Envoi d'un courrierrelatif auxrecettes auxbénéficiaires pourqui undéficit

d'autofinancement n'a pas été calculé conformément à l'article 61, § 3 du

Règlement général (voir échéance du 17/01/2025)

AF en charge du contrôle de 

premier niveau sur pièces des 

dépenses des projets FWB, SPW 

MI et ports autonomes

ACTEURS

AF

Chefs de file

DSC

AC

AF

SPW Finances

Bénéficiaires

Bénéficiaires

AF

AF

AF

AC

COMAC

DCFS

AF

Bénéficiaires 

Bénéficiaires

Bénéficiaires

AF

Bénéficiaires

AF

AF

GW

DAPE

AC

DCPF

DAPE

DCPF

DCPF
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15-01-25

Dateultimed'envoiauDCPFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels

decontrôlecomplétésetsignésaccompagnésd'unemiseàjourdelalistedes

projets non fonctionnels

15-01-25

RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport

final

17-01-25

Dateultimed'envoi,auDCPF,d'unedéclarationsurl'honneur,identifiantlestatut

du projet en termes de recettes :

- générateur de recettes au sens de l'article 61 du Règlement général : OUI-NON

- Si OUI, identification des recettes nettes cumulées générées par le projet

CepointNE concernePAS lesbénéficiaires deprojets générateursde

recettesnettespourlesquelsundéficitd'autofinancementaétécalculé

conformément à l'article 61, § 3 du Règlement général 

31-01-25

Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau

31/12/2023)

31-01-25 Communication, à l’AA et à l'AC, des dernières recettes à déduire

31-01-25

Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion

etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet

de note au Gouvernement wallon

31-01-25

DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre

(10 jours ouvrables par procédure écrite)

13-02-25

Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel

des contrôles consolidés

20-02-25

Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement

adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi et aux ultimes corrections

01-03-25

(report à solliciter)

AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC

20-01-26 Envoi à l'AF d'un état des lieux de la situation au 31/12/2025 

30-01-26

EnvoiauDCPFd'unétatdeslieuxglobaldelasituationau31/12/2025des

projets identifiés comme non fonctionnels dans les documents de clôture

20-01-27 Envoi à l'AF d'un état des lieux de la situation au 31/12/2026 

30-01-27

EnvoiauDCPFd'unétatdeslieuxglobaldelasituationau31/12/2026des

projets identifiés comme non fonctionnels dans les documents de clôture

15-02-27

Envoi,àlaCommission,d’unétatdeslieuxfinaldesprojetsidentifiésàla

clôture comme non fonctionnels

'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.

AA et AC

(2) Envoi ciblé sur certaines mesures/certains projets dont le taux de réalisation, au 31/12/2023, des indicateurs à remonter à la Commission serait insuffisant.

AF

AF

AF

ACTEURS

DCPF au nom de l'AG

DCPF

DCPF

GW

DCPF

Bénéficiaires des projets identifiées 

comme non fonctionnels lors du 

dépôt des documents de clôture

Bénéficiaires des projets identifiées 

comme non fonctionnels lors du 

dépôt des documents de clôture

DCPF

Bénéficiaires 

DCPF
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31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires

Dateultimed’envoidelademandedeliquidationdusoldedelasubventionàla

Direction des Programmes d’investissement du SPW EER.

30-04-24

Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice

comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)

Date ultime de finalisation des contrôles sur place

Dateultimed'envoidesdernièresdemandesdeliquidationdesconcoursFEDER

et RW au SPW Finances

Date ultime de liquidation des concours FEDER et RW

20-06-24

Date ultime d'envoi via EUROGES des broadcasts « Etat d’avancement

financier »(envoiconditionnéàlaliquidationpréalabledesconcoursFEDERet

wallons – 

article 131, § 3 du Règlement général)

30-06-24

Date ultime d'envoi, au DCPF, de la liste des projets non fonctionnels au

31/12/2023 pour lesquels un suivi doit être assuré

30-06-24

Date ultime de validation dans EUROGES des broadcasts « Etat

d’avancementfinancier »(validationtechniquenonassimiléeààcontrôle

de 1er niveau sur pièces)

31-07-24

Dateultimed'envoideladernièredemandedepaiementintermédiairede

l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)

15-09-24 Date ultime d'envoi des données relatives aux créations d'emplois

31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)

25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES

25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC

30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)

13-12-24

Dateultimed'envoiàlaDPIduSPWEERdeladéclarationdegestionetdu

résumé annuel de contrôle pré-complétés

15-01-25

Dateultimed'envoiauDCPFdeladéclarationdegestionetdurésuméannuelde

contrôlecomplétéetsignéetaccompagnéd'unemiseàjourdelalistedes

projets non fonctionnels

15-01-25

RetourversleDCPFsuiteàlacommunicationdelapremièreversiondurapport

final

31-01-25

Envoi des données financières (actualisation de lasituation arrêtéeau

31/12/2023)

31-01-25

Dated'envoiauCabinetduMinistre-Présidentduprojetdedéclarationdegestion

etduprojetderésuméannueldescontrôlesconsolidésaccompagnésd'unprojet

de note au Gouvernement wallon

31-01-25

DateultimedesoumissionauComitédesuividurapportfinaldemiseenœuvre

(10 jours ouvrables par procédure écrite)

13-02-25

Approbationduprojetdedéclarationdegestionetduprojetderésuméannuel

des contrôles consolidés

20-02-25

Communicationàl'AAetàl'ACdurapportfinaldemiseenœuvreéventuellement

adapté suite à la procédure écrite du Comité de suivi

01-03-2025

(report sollicité)

AC DCFS AA Envoi des documents de clôture via SFC

'(1) La 1ère demande de paiement a été envoyéele 29/08/23 et la 2ième demande de paiement le sera au plus tard pour le 31/12/23.

IES (SPW EER)

DPI du SPW EER (AF) 

DPI du SPW EER (AF) 

SPW Finances

DPI du SPW EER (AF) 

DAPE

AC

DSC

AC

DCPF

DPI du SPW EER (AF) 

GW

DCPF

DCPF

Entreprises bénéficiaires de la 

mesure 1.1.1

AC

ACTEURS

Entreprises bénéficiaires de la 

mesure 1.1.1

DAPE

DCPF

DPI du SPW EER (AF) 

DCPF au nom de l'AG

DCPF

AA et AC
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31-12-23 Date ultime de paiement par les bénéficiaires

31-01-24

Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement

financier » (tous semestres confondus)

31-01-24

Date ultime de transmission, via EUROGES, du broadcast « Indicateurs »

(situation finale)

31-01-24

Date ultime d’introduction, viaEUROGES, dubroadcast « Etatd’avancement

physique »

30-04-24

Dateultimed'envoidela3ièmedemandedepaiementintermédiairedel'exercice

comptable final (données arrêtées au 31/03/2024) (1)

Dateultimepourlecontrôlede1erniveaudesdépensesintroduitesdansles

derniers broadcasts « Etat d’avancement financier »

Dateultimed'envoidesdernièresdemandesdeliquidationdesconcoursFEDER

et RW au SPW Finances

Date ultime de liquidation des concours FEDER et RW

20-06-24

Date ultime d'envoi via EUROGES des broadcasts « Etat d’avancement

financier »(envoiconditionnéàlaliquidationpréalabledesconcoursFEDERet

wallons – 

article 131, § 3 du Règlement général).

30-06-24

Date ultime de validation dans EUROGES des broadcasts « Etat

d’avancementfinancier »(validationtechniquenonassimiléeààcontrôle

de 1er niveau sur pièces)

30-06-24 Date ultime de validation dans EUROGES des broadcasts « Indicateurs » 

30-06-24

DateultimedevalidationdansEUROGESdesbroadcasts« Etatd’avancement

physique » 

30-06-24

Date ultime d'envoi, au DCPF, de la liste des projets non fonctionnels au

31/12/2023 pour lesquels un suivi doit être assuré

31-07-24

Dateultimed'envoideladernièredemandedepaiementintermédiairede

l'exercice comptable final (données arrêtées au 30/06/2024)

31-10-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillons n°1 et n°2)

25-11-24 Date ultime d'envoi, au DCPF et à l'AA, du projet de COMPTES

25-11-24 Envoi de la première version du rapport final de mise en œuvre à l’AA et l’AC

30-11-24 Date ultime d'envoi des rapports de contrôle définitifs (échantillon n°3)

13-12-24

Dateultimed'envoiauxAFdesdéclarationsdegestionetdesrésumésannuels

de contrôle pré-complétés

SPW EER (DGF)

Entreprises bénéficiaires 

COOTECH & COOPILOT

Entreprises bénéficiaires 

COOTECH & COOPILOT

SPW EER (Dir des Projets de 

recherche / Dir des Programmes de 

recherche)

SPW EER (Dir des Projets de 

recherche / Dir des Programmes de 

recherche)

DAPE

DCPF

AC

SPW EER (DGF)

SPW Finances

SPW EER (DGF)

DSC

AC

AC

SPW EER (Dir des Projets de 

recherche / Dir des Programmes de 

recherche)

ACTEURS

Entreprises bénéficiaires 

COOTECH & COOPILOT

DCPF

DAPE

Entreprises bénéficiaires 

COOTECH & COOPILOT
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